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Sommaire exécutif 

Objectif de l’étude 
La présente étude a pour objet d’évaluer le Partenariat culturel et économique du Canada 
atlantique (PCECA), une mesure triennale de 10 millions de dollars à l’échelle de la région de 
l’Atlantique entreprise conjointement et financée à parts égales par le ministère du Patrimoine 
canadien (PCH) et par l’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA). Le 
PCECA a été établi le 28 janvier 2002 et a pris fin le 31 mars 2005. Le PCECA avait pour 
objectifs de i) stimuler le développement économique dans la région de l’Atlantique par le biais 
de la culture et de ii) célébrer l’histoire et la diversité culturelle du Canada atlantique, en mettant 
l’accent sur la célébration du 400e anniversaire de la création de l’Acadie, en 2004. 

Méthodologie de l’étude 
La méthodologie de l’étude a porté sur quatre champs de recherche, l’étude de la documentation, 
les entrevues, le sondage et les études de cas, qui ont fourni des résultats quantitatifs et 
qualitatifs. La collecte des données s’est fondée sur les dossiers et questions d’évaluation ainsi 
que sur les indicateurs de rendement compris dans le cadre d’évaluation et énoncés à l’annexe A. 
La collecte des données a eu lieu à la fois en anglais et en français. 

Limites de l’étude 
L’évaluation s’accompagnait d’un défi considérable compte tenu des intérêts parallèles du 
programme en matière de développement culturel et économique, de la mise en œuvre commune 
du programme par PCH et l’APECA ainsi que de la répartition des projets dans l’ensemble de la 
région de l’Atlantique et à l’extérieur de celle-ci. Pour relever ce défi, une équipe a été mise sur 
pied; elle regroupait des individus alliant une expérience concrète des organisations culturelles 
de la région, une forte capacité d’analyse et d’évaluation économiques ainsi qu’un haut niveau de 
bilinguisme. L’équipe possédait aussi des antécédents de collaboration avec PCH et l’APECA et 
connaissait bien leurs mandats respectifs. 

 



 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE.  

 

II 

Résultats de l’étude 
Profil du programme 

Quant à leur nombre, les projets du PCECA, 76 au total, ont été bien répartis sur tout le territoire 
du Canada atlantique, mais le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse ont été les principaux 
bénéficiaires des contributions du PCECA. Cela s’explique par la proportion importante de la 
population acadienne concentrée dans ces deux provinces ainsi que par le fait que certains projets 
des deux provinces se déployaient sur la région et non seulement dans la province. Il est aussi à 
noter que tandis que presque la moitié des projets (34) étaient de faible importance (< 50 000 $), 
l’essentiel des contributions a été attribué à 23 projets coûtant plus de 100 000 $. 

Pertinence 

Le PCECA a été conforme au mandat de l’APECA et de PCH; à l’APECA, du point de vue du 
développement économique, et à PCH, du point de vue culturel. Grâce à leurs programmes, les 
deux partenaires cherchaient à renforcer le secteur culturel du Canada atlantique depuis un 
certain temps. Le PCECA reflétait clairement la responsabilité de PCH en matière de politiques 
nationales et de programmes qui favorisent un contenu canadien, qui favorisent la participation 
culturelle, la citoyenneté active et la participation à la vie communautaire canadienne et qui 
raffermissent les liens entre les Canadiens et Canadiennes1. Le PCECA cadrait aussi parfaitement 
avec l’objectif de l’APECA, qui est d’améliorer l’économie des collectivités du Canada 
atlantique au moyen du développement réel d’entreprises et de perspectives d’emploi. 

Les ministres de Patrimoine canadien et de l’APECA avaient souligné l’engagement du 
gouvernement fédéral à l’égard du PCECA lors de l’annonce de la création du programme. Ils 
avaient alors mentionné que les festivités qui marquent le 400e anniversaire de la fondation de 
l’Acadie, allaient donner aux Canadiens et aux Canadiennes la chance de célébrer notre riche 
histoire et notre patrimoine et que la richesse culturelle et  patrimoniale  du Canada atlantique 
offrent d’excellentes possibilités de favoriser le développement économique. 

Au départ, les dirigeants acadiens et francophones ont été les premiers à manifester un intérêt à 
l’égard du PCECA avant la population en général. L’attention portée au programme a crû 
progressivement au sein des collectivités et est devenue beaucoup plus manifeste quand le 
programme a été annoncé en août 2002. Par contre, faute d’une évaluation préalable des besoins,  
ceux des organismes culturels présentant des demandes au PCECA n’ont pas été bien 
circonscrits, en particulier ceux des petits organismes dont la nécessité d’un soutien administratif 
était patente dans la réalisation de leurs projets. 

                                                 
1 Objectifs stratégiques de PCH qui existaient en 2002 au moment de l’activité du PCECA. 
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Succès et incidences 

Les résultats attendus du PCECA étaient les suivants : 

� stimuler des partenariats et des collaborations en matière d’innovation chez les intervenants 
locaux (groupes culturels et locaux, acteurs du développement économique et promoteurs) en 
vue de faire de la culture un moyen de développement économique; 

� améliorer les activités et les événements actuels afin de favoriser leur développement et leur 
enrichissement en tant que moteurs du développement économique et du tourisme culturel; 

� mettre en valeur les projets qui ont le potentiel de maximiser le développement du secteur 
culturel, particulièrement à l’endroit de la minorité linguistique officielle; 

� célébrer la modernité du Canada actuel par la commémoration d’événements historiques. 

Les ouvrages sur la cohésion sociale indiquent qu’il est difficile de mesurer ce genre 
d’incidences. C’est un fait généralement acquis que plus une personne est engagée au sein 
d’activités culturelles de façon pratique, par opposition à une participation comme spectateur, 
plus il est probable que cette personne participe activement au processus démocratique. Une 
autre observation porte sur le fait que la culture fait partie intégrante de la gouvernance qui vise à 
améliorer la qualité de vie des citoyens et citoyennes. 

Étant donné que le PCECA a uniquement pris fin en 2004, il est encore trop tôt pour déterminer 
les incidences à long terme des festivités acadiennes sur le plan de la croissance économique et 
de la cohésion sociale. De plus, très peu d’informations quantitatives ont été recueillies pendant 
le PCECA, pouvant permettre une évaluation approfondie de ces incidences. Par contre, il existe 
des exemples qui montrent que le tourisme a bénéficié de projets du PCECA, particulièrement 
dans le cas des projets du Village historique acadien (VHA) et du Congrès mondial acadien 
(CMA) au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse respectivement. Parmi celles qui ont 
assisté au CMA, 68 % des personnes interrogées ont dit que cet événement avait été déterminant 
dans leur décision de visiter la province. Les observations des responsables du tourisme, notre 
analyse des données disponibles sur le tourisme ainsi que les commentaires tirés des entrevues 
des études de cas indiquent que, pour le PCECA, le premier lien entre la culture et les objectifs 
économiques s’est établi grâce au tourisme. 

Sans le PCECA, un grand nombre d’activités acadiennes réalisées dans des sites touristiques de 
petites et moyennes localités urbaines et rurales n’auraient pas vu le jour. Par exemple, deux sites 
touristiques du Nouveau-Brunswick proposant des projets du PCECA ont affiché une 
augmentation de 3,2 % de l’affluence touristique en 2004 comparativement à l’année précédente, 
alors que le nombre de visiteurs des onze autres grandes attractions touristiques provinciales sans 
projet du PCECA a chuté de 8 %. La fréquentation touristique de tous les sites du 
Nouveau-Brunswick a régressé de 9,3 % en 2003 en regard de 2002, ce qui montre le 
renversement de la tendance occasionné par les projets du PCECA. Les personnes interrogées 
dans la région de Caraquet ont souvent fait remarquer que l’activité du PCECA avait « sauvé la 
saison ». 

De nombreux projets peuvent être cités pour illustrer des avantages qui se maintiendront à 
l’avenir. Au cours de l’étude sur le VHA, par exemple, de nombreuses observations montrent que 
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la production du spectacle a révélé bon nombre de talents et de compétences dans le domaine 
culturel à Caraquet qui n’auraient pas été mis à contribution autrement dans la collectivité. Dans 
l’ensemble, maints participants ont rapporté que les événements du PCECA ont suscité une 
grande fierté, à la fois à l’égard du lieu et de l’identité. L’étude indique à l’évidence, que les fêtes 
acadiennes ont exercé une influence durable sur les collectivités participant au PCECA et, plus 
largement, au Canada atlantique. 

Rapport coût-efficacité 

Le PCECA fut considéré comme un programme unique qui ne recoupait pas d’autres mesures 
provinciales et fédérales et qui ne faisait pas double emploi avec elles. Plusieurs personnes 
interrogées étaient d’avis que certains projets auraient pu être approuvés grâce aux programmes 
ordinaires de l’APECA et de PCH; en fait, certains projets du PCECA ont reçu du financement 
d’appoint de l’APECA. Mais on a aussi reconnu que les conditions d’aide auraient été plus 
restrictives. On a aussi constaté que de nombreux projets n’auraient pas pu être réalisés sans 
l’existence du PCECA et que les retombées n’auraient pas été aussi importantes. Les résultats du 
sondage auprès des requérants subventionnés ont aussi montré que, pour la majeur partie des 
requérants, aucune autre source de financement n’aurait été disponible sans le recours du 
PCECA. Aucune des personnes interrogées ne croyait que les gouvernements provinciaux 
auraient pu jouer ou auraient joué le rôle assumé par le PCECA. 

Les requérants ont été satisfaits du rapport coût-efficacité du PCECA. Par contre, un certain 
nombre d’enjeux relatifs aux retards dans le traitement des demandes a été soulevé ainsi que la 
complexité des étapes de présentation des demandes et des rapports : 

� Un manque de fonds du ministère du Patrimoine canadien affectés au PCECA a entraîné des 
retards dans le traitement des demandes. 

� De l’avis des requérants, la sélection des projets tendait à favoriser les demandes présentées 
par les organismes dotés d’une capacité administrative, vu la complexité du processus de 
demande. 

� Des retards dans la signature des accords de contribution ont fait en sorte que des projets ont 
perdu des partenaires et ont vu leur qualité réduite. 

� Certains participants ont jugé les obligations de rendre compte, fastidieuses. 

La collecte de données relative au rendement des projets a été entravée par l’absence de stratégie 
de mesure du rendement dans un cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR). Un tel cadre aurait été justifié compte tenu de l’insistance accordée aux résultats par le 
gouvernement fédéral et de la simplification des obligations de rendre compte en fonction des 
nouvelles lignes directrices du CGRR, qui pourraient contribuer à réduire le fardeau administratif 
des requérants. 
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Conclusions, recommandations et réponse de la direction de PCH∗ 

L’étude a révélé à l’évidence, que le PCECA a comblé un besoin en ce qui a trait à la 
commémoration du 400e anniversaire de l’Acadie, ce qui a donné lieu à un certain nombre de 
conclusions et de recommandations visant à améliorer toute collaboration ultérieure entre 
l’APECA et PCH. 

1. Le partenariat entre l’APECA et PCH a consisté en une méthode efficace de gestion du 
PCECA. Il a réussi à souligner la contribution de la culture à la croissance économique au 
Canada atlantique. 

Recommandation : L’APECA et PCH devraient s’appuyer sur l’expérience positive de la 
gestion commune du PCECA pour améliorer l’interdépendance entre la culture et la 
croissance économique du Canada atlantique. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  
 
Cependant, il n’y a aucune intention, en ce moment, de mettre sur pied une prestation de 
programmes conjointe entre l’APÉCA et PCH. Toutefois, les relations de collaboration se 
poursuivent tant sur le plan provincial que sur le plan régional. Dans la province de Terre-Neuve-
et-Labrador, par exemple, le bureau provincial de PCH et l’APÉCA-TNL sont à finaliser une 
entente de principe pour mettre en valeur les occasions de collaboration entre les deux ministères 
pour assurer la croissance de la culture et son impact sur l’économie de la province. Cette entente 
de principe n’a aucune valeur monétaire et ne propose pas un fonctionnement conjoint, mais 
offre l’occasion de collaborer sur des dossiers d’intérêt commun.  
 
Calendrier de mise en œuvre : Progressif. L’entente de principe entre l’APÉCA-TNL et PCH 
sera signée d’ici le 30 septembre 2006. 
 

2. Le manque de CGRR relativement au PCECA, qui aurait engendré une compréhension 
commune des objectifs du programme ainsi que constitué un cadre de responsabilisation et une 
stratégie de mesure du rendement, a réduit l’efficacité de la gestion du programme du PCECA. 

Recommandation : Les partenariats futurs proposés par l’APECA ou par PCH devraient 
contenir, dès leur établissement, des objectifs clairs et devraient prévoir un CGRR. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  

En ce moment, il n’est pas prévu qu’il y ait des partenariats futurs entre l’APÉCA et PCH. 
Toutefois, l’observation du rapport est juste. Il importe aussi que cette recommandation soit prise 
en ligne de compte dans d’autres instances où le Ministère aurait intérêt à établir un partenariat 
formel avec un autre ministère. 

Calendrier de mise en œuvre : Aucun. 
                                                 
∗ Note : Cette section fournie la réponse de la direction de PCH.  Pour plus d’informations sur la réponse de la 

gestion de APECA, veuillez consulter le site http://www.acoa.ca/f/library/evaluation/accep.shtml 
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3. Le PCECA a permis de mieux apprécier l’apport culturel et économique historique des 
Acadiens et des Acadiennes et a montré la possibilité de contributions plus importantes à 
l’avenir. 

Recommandation : L’APECA et PCH devraient chercher les occasions où le soutien 
gouvernemental pourrait aider le secteur culturel acadien à mieux contribuer à l’économie 
du Canada atlantique. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  
 
L’APÉCA appuie financièrement la Commission du tourisme acadien, organisme qui fait la 
promotion du produit culturel acadien dans les quatre provinces de l’Atlantique. De plus, le 
prochain Congrès mondial acadien aura lieu dans la Péninsule acadienne au Nouveau-Brunswick 
en 2009. Nous pouvons déjà entrevoir qu’il y aura une collaboration étroite entre les deux 
ministères ainsi que d’autres partenaires fédéraux et provinciaux pour appuyer ce grand 
événement qui aura de grandes retombées culturelles et économiques dans la région. 
 
Les programmes réguliers de PCH, dans les domaines de la culture ou des langues officielles, 
appuient le secteur culturel acadien. Les festivals artistiques et culturels, par exemple, constituent 
une attraction touristique et profitent aussi bien à l’économie qu’au développement culturel de la 
région. 

Calendrier de mise en œuvre : Des réunions entre la communauté et les partenaires fédéraux 
potentiels auront lieu en 2007-2008 pour discuter de l’appui à apporter au prochain Congrès 
mondial acadien.  

4. Une collaboration plus étroite entre les provinces relativement à la promotion du PCECA 
aurait pu améliorer la publicité des fêtes et, de ce fait, entraîner une augmentation du tourisme. 

Recommandation : Les provinces devraient être informées rapidement avant que l’APECA 
et PCH ne lancent un programme culturel, afin qu’elles puissent harmoniser leur 
promotion touristique avec celui-ci. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  

Cette recommandation devrait être considérée dans le cas d’autres événements majeurs de 
commémoration qui auront lieu dans d’autres régions du pays. Divers mécanismes de 
consultation entre les partenaires fédéraux et provinciaux sont en place dans les domaines de la 
culture, du patrimoine et du tourisme. 

Calendrier de mise en œuvre : Progressif. 

5. Les faiblesses de la gestion et des capacités administratives des petits organismes culturels ont 
été des facteurs qui ont réduit leur participation au PCECA. 
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Recommandation : La communauté culturelle devrait être consultée afin de déterminer le 
genre d’aide que l’APECA et PCH pourraient fournir aux petits organismes culturels pour 
améliorer leurs capacités de gestion administrative. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  

Bien que plusieurs petits organismes aient quand même bénéficié du Partenariat, il y a eu aussi 
une tendance d’appuyer des projets de plus grande envergure. Les petits organismes ont aussi 
bénéficié des programmes réguliers de PCH ainsi que du financement d’autres sources afin 
d’organiser des activités pour commémorer le 400e. Ces organismes continuent à recevoir de 
l’appui financier de PCH et d’autres partenaires fédéraux et provinciaux. 

Calendrier de mise en œuvre : Progressif. 
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1. Introduction 

1.1 Objectif de l’étude 
La présente étude a pour objectif d’évaluer le Partenariat culturel et économique du Canada 
atlantique (PCECA), un programme géré conjointement par le ministère du Patrimoine canadien 
(PCH) et l’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA). L’étude s’attarde  
à identifier les résultats obtenus par le programme et les leçons tirées pour une éventuelle mise 
en œuvre  d’initiatives similaires. Le chapitre 2 contient un profil du PCECA. 

Le contrat d’évaluation a été attribué à la société Hickling Arthurs Low (HAL) et a été géré par 
le Groupe d’évaluation, Direction de planification ministérielle et gestion du rendement de 
l’APECA, en collaboration avec le bureau régional de l’Atlantique de PCH ainsi qu’avec la 
Direction des services d’évaluation de PCH. PCH et l’APECA ont co-présidé le Groupe de 
travail chargé de l’évaluation du programme. 

1.2 Méthodologie de l’étude 
La méthodologie de l’étude a porté sur quatre champs de recherche, qui ont donné des résultats 
quantitatifs et qualitatifs. La collecte des données s’est fondée sur les enjeux et questions 
d’évaluation et sur les indicateurs de rendement compris dans le cadre d’évaluation et énoncés à 
l’annexe A. La collecte des données s’est effectuée en anglais et en français. Les quatre méthodes 
employées dans l’étude sont les suivantes : 

Examen documentaire : L’étude a porté sur les dossiers de projets et les données 
récapitulatives, les politiques et rapports gouvernementaux connexes, les communiqués de 
presse, les rapports des médias, les documents qui traitent des liens unissant les investissements 
gouvernementaux dans la culture, la croissance économique et la cohésion sociale ainsi que les 
données sur le tourisme sur le plan régional et local. L’annexe B contient une liste des documents 
examinés, tandis que l’annexe C renferme une liste des projets financés par le PCECA, y 
compris les montants demandés au PCECA, le budget total des projets et les contributions 
approuvées par le PCECA.  

Entrevues : Plus de 35 entrevues ont été menées auprès de représentants de groupes 
d’intervenants, identifiés dans le cadre de référence de l’étude et énumérés ci-dessous. Les 
entrevues ont été faites dans la langue choisie par la personne interrogée, au moyen d’un guide 
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d’entrevue, et ont habituellement été réalisées au téléphone quoique quelques entrevues se sont 
déroulées en personne à Moncton et à Ottawa. Pour des raisons d’efficacité du processus de 
collecte des données, les requérants qui ont reçu de l’aide du PCECA et qui ont été interviewés, 
sont principalement les promoteurs des projets retenus pour les études de cas. 

Tableau 1-1 : Groupes d’intervenants consultés 

Groupes interrogés Nombre d’entrevues 
Haute direction de PCH et de l’APECA  5 
Fonctionnaires provinciaux 4 
Ministère fédéral  1 
Requérants subventionnés  12 
Requérants non subventionnés 2 
Société nationale de l’Acadie 1 
Organisations francophones provinciales  4 
Organismes de développement économique provinciaux  4 
Représentants du tourisme 2 
Maires de diverses municipalités 1 

Total 35 
 

Études de cas : Des études de cas de quatre projets ont été entreprises afin d’évaluer la 
pertinence, les incidences et le rapport coût-efficacité du PCECA. Les projets à l’étude ont été 
sélectionnés, après consultation des clients et après examen des dossiers de projets. L’objectif 
était d’obtenir une gamme de projets selon les critères suivants : la taille et le lieu du projet, la 
qualité des données dans les dossiers, le fait que le projet était nouveau ou amélioré ainsi que la 
viabilité du projet (voir ci-dessous). Quand cela était possible, au moins cinq personnes associées 
à chaque projet retenu pour l’étude de cas ont été interrogées. Les études de cas, qui contiennent 
la description des projets, ont été rédigées en tant que documents distincts et figurent à 
l’annexe D. 

Tableau 1-2 : Projets retenus pour une étude de cas 

Projet Taille
Région/ 
portée 

Projet2 
nouveau 

ou 
amélioré 

Projet/ 
partenariat 

durable 

Qualité des 
données 

du dossier 
1. Amis du Village historique 

acadien G N.-B. amélioré projet 
durable haute 

2. Société Acadie Nouvelle-Écosse G N.-É. nouveau Non haute 
3. Société du musée d’archéologie 

et d’histoire de Montréal M nationale amélioré Non moyenne 

4. Grand Bank Tourism Inc. P T.-N.-L. amélioré Non haute 
Légende : G – 250 000 $ et plus; M – de 50 000 $ à 250 000 $; P – 50 000 $ ou moins. 

                                                 
2 Les nouveaux projets sont ceux qui donnent lieu à la création d’une organisation pour exécuter une nouvelle activité. Les projets améliorés sont 

ceux pour lesquels une organisation existante a été chargée d’exécuter une activité nouvelle ou existante. 
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Sondage : Deux sondages ont été entrepris, l’un auprès de tous les requérants subventionnés, 
l’autre auprès de tous les requérants non subventionnés. Le groupe Bristol, société d’enquête de 
Moncton, a réalisé les deux sondages au nom de HAL. Le premier avait pour objectif de 
recueillir les avis des requérants subventionnés au sujet de l’apport différentiel des fonds versés 
aux projets par le PCECA et leur degré de satisfaction à l’égard de l’exécution du PCECA. Le 
sondage auprès des requérants non subventionnés visait à connaître leur avis sur le traitement des 
demandes et à savoir si leurs projets avaient vu le jour sans le financement du PCECA. Les 
sondages ont été réalisés par téléphone auprès de personnes dont les noms et renseignements ont 
été fournis par le client. Quelque 119 personnes, représentant 71 requérants subventionnés et 
48 requérants non subventionnés, ont été interrogées. Le taux de réponse de ces deux groupes a 
été d’au moins 50 % (voir le tableau ci-dessous), ce qui donne des résultats très probants. 

Tableau 1-3 : Réponse aux sondages 

 Population 
sondée 

Réponse aux 
sondages  Taux de réponse  

Requérants subventionnés  71 39 54,9 % 
Requérants non subventionnés 48 24 50,0 % 

Total 119 63 52,9 % 
 

Les sondages ont été effectués en anglais ou en français selon le choix de la personne interrogée. 
Dans le compte rendu des résultats, la langue de la personne interrogée au nom d’un organisme a 
été notée. La société de sondage a recueilli cette information, qui sert à indiquer la langue sans 
doute la plus utilisée au sein de l’organisme. Dans l’analyse des résultats, aucune importance n’a 
été accordée à la langue employée pour répondre au sondage. La somme des réponses provenant 
des deux groupes linguistiques constitue le chiffre retenu. En général, les réponses aux deux 
sondages — visant les requérants subventionnés ou non subventionnés — se divisaient presque 
également entre les deux groupes linguistiques. 

1.3 Limites de l’étude 
L’évaluation constituait un défi considérable, vu les intérêts parallèles du programme en matière 
de développement culturel et économique, de l’exécution commune entre PCH et l’APECA ainsi 
que de la répartition des projets sur l’ensemble de la région de l’Atlantique et à l’extérieur de 
celle-ci. Pour relever ce défi, une équipe de projet a été mise sur pied; elle regroupait des 
individus alliant une expérience concrète des organisations culturelles de la région, une forte 
capacité d’analyse et d’évaluation économiques ainsi qu’un haut niveau de bilinguisme. Les 
membres de l’équipe possédaient aussi des antécédents de collaboration avec PCH et l’APECA 
et connaissaient bien leurs mandats respectifs. L’inclusion au sein de l’équipe du groupe de 
développement Consortia de Moncton, a permis de beaucoup mieux comprendre le tissu social 
du Canada atlantique, ce qui a fortement enrichi les capacités de l’équipe. 
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2. Profil du programme 

2.1 Contexte et objectifs du PCECA 
Le PCECA était une mesure triennale de 10 millions de dollars à l’échelle de la région de 
l’Atlantique entreprise conjointement et financée à parts égales par le ministère du Patrimoine 
canadien et par l’Agence de promotion économique du Canada atlantique. Le PCECA a été établi 
le 28 janvier 2002 et a pris fin le 31 mars 2005. 

Cette mesure visait à remplir deux objectifs : 

� stimuler le développement économique dans la région de l’Atlantique par le biais de la 
culture; 

� célébrer l’histoire et la diversité culturelle du Canada atlantique, en mettant l’accent sur la 
célébration du 400e anniversaire de la création de l’Acadie, en 2004. 

Les résultats attendus du PCECA étaient de : 

� stimuler des partenariats et des collaborations en matière d’innovation chez les intervenants 
locaux (groupes culturels et locaux, intervenants en matière de développement économique et 
promoteurs) en vue de faire de la culture un moyen de développement économique; 

� améliorer les activités et les événements actuels afin de consolider leur développement et leur 
enrichissement en tant que moteurs du développement économique et du tourisme culturel; 

� mettre en valeur les projets qui ont le potentiel de maximiser le développement du secteur 
culturel, particulièrement à l’endroit de la minorité linguistique officielle; 

� célébrer la modernité du Canada par la commémoration d’événements historiques. 

L’initiative a été conçue pour qu’elle se conforme aux objectifs de Canada 2004-2008 : 400 ans 
de dialogue et de découvertes du ministère du Patrimoine canadien, un plan quinquennal du 
Secteur des affaires publiques et des communications qui commémore l’ensemble des 
anniversaires historiques au Canada entre 2004 et 2008. De plus, cette mesure devait 
s’harmoniser avec les objectifs de développement économique de l’APECA. Enfin, les projets 
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proposés devaient respecter les conditions du Secteur des langues officielles – communautés3 de 
PCH ainsi que les modalités générales de l’APECA visant les activités non commerciales. 

2.2 Gestion et exécution du PCECA 
PCH et l’APECA ont géré et mis en œuvre en commun le Partenariat à l’aide d’un comité de 
coordination composé de représentants des deux organismes. Les coprésidents devaient préparer 
les rapports pour la haute direction sur la gestion des dépenses, recommander le financement des 
projets, établir les priorités et produire les rapports d’évaluation portant sur cette initiative.. Les 
coprésidents du comité assuraient aussi la liaison avec les intervenants clés. 

Ces intervenants clés comprenaient les bénéficiaires du programme, les gouvernements 
provinciaux, la Société nationale de l’Acadie (SNA), les quatre organismes francophones des 
provinces de l’Atlantique, les quatre organismes provinciaux de développement économique, 
d’autres partenaires fédéraux et des organismes locaux. 

Le Partenariat destinait son financement à des promoteurs d’organismes sans but lucratif et non 
commerciaux, soit des organismes de jeunes, des groupes locaux et des groupes culturels. Le 
financement était destiné à des projets qui répondaient aux critères suivants : 

� Contribuer au développement économique et culturel du Canada atlantique. 

� Viser la réalisation d’activités ponctuelles de nature non commerciale. 

� Indiquer la volonté de développement durable du promoteur et proposer un plan à cet égard. 

� Favoriser la création de partenariats entre les organismes locaux et autres ou renforcer les 
liens existants en vue d’atteindre les objectifs du Partenariat. 

� Présenter un plan d’action bien formulé, axé sur les résultats qui décrit les activités à réaliser 
en fonction  des résultats souhaités. 

� Respecter les critères habituels liés à l’évaluation environnementale. 

� Montrer que le promoteur a cherché diverses sources de financement. 

� S’inscrire au sein de la vision et les objectifs du Partenariat. 

2.3 Répartition des projets du PCECA 
La carte du Canada atlantique et les tableaux qui suivent montrent la répartition des projets 
financés par le PCECA selon la région, la taille, l’année et le genre de projet. À la lecture de la 
carte, il est évident que les projets étaient bien répartis dans la région en ce qui concerne leur 
nombre, mais pour ce qui est des contributions financières du PCECA, le Nouveau-Brunswick et 

                                                 
3 La collaboration avec le secteur communautaire, des Langues officielles de Patrimoine canadien, vise à appuyer 

l'engagement d'organismes de la communauté et à renforcer leur capacité d'agir en vue de l'obtention de gains 
mesurables sur le plan du développement durable des communautés ainsi qu'à encourager l'innovation et 
l'excellence. 
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la Nouvelle-Écosse furent les principaux bénéficiaires (tableau 2-1). Cela n’est pas surprenant 
étant donné la présence importante de la population acadienne dans ces deux provinces. Il est 
aussi noté que certains des projets situés dans ces deux provinces étaient non seulement 
d’envergure provinciale mais régionale. 

Alors que presque la moitié des projets (34) étaient de petite taille (< 50 000 $), la plus grande 
portion des contributions est allée à 23 projets dont la taille dépassait les 100 000 $ (tableau 2-2). 
Notons aussi que près de la moitié des contributions du PCECA ont été attribuées pendant la 
première année d’activité, soit 2002-2003 (tableau 2-3) et que la plupart des projets étaient de 
type amélioré plutôt que nouveau (tableau 2-4). 

Figure 2-1 : Répartition des projets du PCECA 

 

Tableau 2-1 : Contribution du PCECA par région 

 

 

100% $10,000,00076Total 

13.2% $1,321,3068National 

3.8% $379,9009Prince Edward Island 

28.6% $2,864,10516Nova Scotia 

7.2% $719,38520Newfoundland 

47.2% $4,715,30423New Brunswick 

% of ContributionsContributions# of ContributionsProvince 

100 % 10 000 000 $76Total 

13,2 % 1 321 306 $8National 

3,8 % 379 900 $9Île-du-Prince-Édouard 

28,6 % 2 864 105 $16Nouvelle-Écosse 

7,2 % 719 385 $20Terre-Neuve-et-Labrador 

47,2 % 4 715 304 $23Nouveau-Brunswick 

% de contributionsContributions Nombre de contributionsProvince 
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La répartition de la population francophone au Canada atlantique en rapport avec la population 
totale de chaque province4 est la suivante : Nouveau-Brunswick (33,2 %), 
Terre-Neuve-et-Labrador (0,4 %), Nouvelle-Écosse (4,0 %), l’Île-du-Prince-Édouard (4,3 %), ce 
qui donne pour toute la région une moyenne de 12,4 %. Ces chiffres donnent une idée de la 
répartition de la population acadienne au Canada atlantique (aucune donnée sur la population 
acadienne n’était disponible). Vu cette répartition, il est normal que le Nouveau-Brunswick, suivi 
par la Nouvelle-Écosse, ait bénéficié du plus grand nombre de projets financés par le PCECA. La 
plus petite proportion de projets attribuée à l’Île-du-Prince-Édouard en comparaison du 
pourcentage d’Acadiens/francophones dans la population provinciale, est peut-être tributaire du 
très petit nombre de francophones en chiffres absolus (5 722) dans la province comparativement 
à 36 311 personnes pour la Nouvelle-Écosse et à 242 408 personnes pour le Nouveau-Brunswick. 

Tableau 2-2 : Contribution du PCECA selon la taille 

 
Tableau 2-3 : Contribution du PCECA selon l’année 

1. Exclut les lettres de manifestation d’intérêt dont il n’a pas été tenu compte. 
2. Comprend le projet Atlantic Wave financé par le PCECA, mais non selon les voies normales. 
 

                                                 
4 Population selon la langue maternelle au Canada atlantique, recensement du Canada de 1996. 

 

$7,640,733$ 1,404,583$954,684Total Project Value 

23 1934Total Projects

3 41National 

0 36Prince Edward Island 

6 46Nova Scotia 

1 316Newfoundland 

13 55New Brunswick 

$100,000 +$50,000– $99,9990  – $49,999

Project Value
Province 

7 640 733 $ 1 404 583 $954 684 $Valeur totale des projets 

23 1934Total des projets 

3 41National 

0 36Île-du-Prince-Édouard 

6 46Nouvelle-Écosse 
1 316Terre-Neuve-et-Labrador  

13 55Nouveau-Brunswick 

100 000 $ et plusDe 50 000 $ à 99 999 $De 0 $ à 49 999 $

 Valeur des projets
Province 

 

$10,000,00076142 Total 
1016 

$4,976,00055104 
$4,417,0001122 2002-2003 

Contributions ($)# of Contributions 2# of Applications 1Year 

10 000 000 $76142 Total 
607 000 $1016 

4 976 000 $55104 
4 417 000 $1122 

Contributions en $Nbre de demandes 2Nbre de demandes1Année 

2003-2004 

2004-2005 
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Tableau 2-4 : Contribution du PCECA selon le genre de projet5 

 

                                                 
5 Le total des projets nouveaux et améliorés n’équivaut pas au nombre total de projets parce que les promoteurs de 

quatre projets n’ont pas indiqué si l’organisme subventionné était nouveau ou s’il existait déjà. 

729 1420236 Total 

679 1219216 Enhanced Project 

50 2120 New Project 

TotalPE NSNFNBNat.Type 

729 1420236 Total 

679 1219216 Projet amélioré 

50 2120 Nouveau projet 

TotalÎ.-P.-É. N.-É.T.-N.-L.N.-B.Nat.Genre 
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3. Pertinence 

3.1 Principaux résultats 

3.1.1 Le PCECA a-t-il répondu aux besoins culturels et économiques réels 
exprimés par la population du Canada atlantique? 

3.1.1.1 Démonstration de l’intérêt de la population francophone et générale à l’égard de ce 
genre de mesure 

D’après les entrevues menées auprès des organismes intervenants, il est très évident qu’il existait 
un intérêt considérable à l’égard de la notion d’une fête acadienne et du PCECA. La source de 
cet intérêt a commencé en 1994 lors du premier Congrès mondial acadien. La tenue du deuxième 
congrès en 1999 (en Louisiane) et du Sommet de la francophonie la même année (à Moncton), 
ont suscité un intérêt croissant. À partir de 1998, PCH a commencé à constater, dans les plans 
stratégiques des organismes culturels, qu’ils souhaitaient célébrer le 400e anniversaire. 

Par contre, une étude de cas a révélé que l’intérêt, du moins au début, provenait des dirigeants 
acadiens et francophones au lieu de la population en général. L’intérêt a grandi progressivement 
au sein des collectivités et est devenu plus manifeste quand le programme a été annoncé en 
août 2002. Par exemple, le projet du PCECA à Grand Bank, à Terre-Neuve-et-Labrador, a été 
lancé principalement grâce à un représentant de l’APECA, qui a révélé l’existence du PCECA à 
cette collectivité et qui a encouragé les autorités locales à faire parvenir une demande. 

Quelques personnes interrogées ont laissé entendre que certains groupes avaient de très bonnes 
idées de projets, mais ne pouvaient guère démontrer qu’ils auraient des retombées économiques. 
Par contre, le PCECA avait pour rôle d’appuyer les projets culturels offrant des avantages 
économiques, conformément aux mandats des deux ministères. Faute d’une évaluation préalable 
des besoins, les besoins des organismes culturels qui soumettaient des demandes au PCECA 
n’ont pas été bien précisés, surtout pour ce qui est des petits organismes dont la nécessité d’un 
soutien administratif était patente dans l’exécution de leurs projets. 

Les résultats du sondage auprès des requérants subventionnés et des requérants non 
subventionnés montrent clairement que les Acadiens, les francophones et la population en 
général manifestaient un désir marqué de célébrer leur diversité culturelle et qu’ils considéraient 
presque unanimement que le PCECA était une nécessité au moment de son lancement en 2002. 
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Tableau 3-1 : Intérêt de la population en général à l’égard du PCECA de l’avis des 
requérants subventionnés 

Q1 : À votre avis, les Acadiens, les francophones et la population en général avaient-ils un 
intérêt prononcé pour la célébration de leur diversité culturelle lorsque le PCECA a été 

lancé en 2002? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Oui 35 90 % 15 83 % 20 95 % 
Non 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 8 % 3 17 % 0 0 % 
 

Q2 : Un programme comme le PCECA était-il nécessaire? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Oui 38 97 % 18 100 % 20 95 % 
Non 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
 

Tableau 3-2 : Intérêt de la population en général à l’égard du PCECA de l’avis des 
requérants non subventionnés 

Q1 : À votre avis, les Acadiens, les francophones et la population en général avaient-ils un 
intérêt prononcé pour la célébration de leur diversité culturelle lorsque le PCECA a été 

lancé en 2002? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 24 100 % 8 100 % 16 100 % 
Oui 21 88 % 7 88 % 14 88 % 
Non 2 8 % 1 13 % 1 6 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 1 4 % 0 0 % 1 6 % 
 

Q2 : Un programme comme le PCECA était-il nécessaire?  
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 24 100 % 8 100 % 16 100 % 
Oui 23 96 % 8 100 % 15 94 % 
Non 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 1 4 % 0 0 % 1 6 % 
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3.1.1.2 Nombre de demandes de financement 

Le nombre prévu de demandes de financement (source : Plan d’affaires du PCECA de 2002) était 
considérablement plus élevé que le nombre réel de demandes. Cet écart peut être attribué à la 
complexité du processus de demande et à l’exigence selon laquelle les projets devaient faire état 
d’avantages économiques et culturels. Nous examinons plus à fond le processus de demande au 
chapitre 5. 

Tableau 3-3 : Nombre de demandes de financement 

Année Nombre prévu de demandes  Nombre réel de demandes 
2002-2003 75 22 
2003-2004 150 104 
2004-2005 100 16 

Total 325 142 

3.1.1.3 Mesure par laquelle le projet représente un apport différentiel 

Les entrevues, en particulier celles liées à deux projets – le Congrès mondial acadien (CMA) et 
les Araignées du boui-boui – indiquent que certains projets auraient eu lieu sans le soutien du 
PCECA, mais, avec un financement moins élevé, les incidences auraient été moins importantes 
(plus faible assistance) et les risques auraient été plus élevés (moins de partenaires). L’étude de 
cas de la Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal (SMAHM) illustre aussi ce 
fait. 

Le sondage a fait voir que 83 % des requérants subventionnés accordaient beaucoup 
d’importance ou une certaine importance au PCECA. Le sondage montrait aussi que 44 % des 
projets seraient restés au stade de l’intention sans le soutien financier du PCECA et que 23 % des 
projets n’auraient été menés à terme que partiellement. De même, presque la moitié des 
requérants non subventionnés ont dit qu’ils n’ont pas pu donner corps à leur projet faute du 
soutien financier du PCECA. Les requérants non subventionnés qui ont pu réaliser leur projet ont 
trouvé d’autres sources de financement. (Le chapitre 5 indique que ces autres sources ne faisaient 
pas double emploi avec le PCECA). 

Tableau 3-4 : Importance du PCECA de l’avis des requérants subventionnés 

Q3 : Quelle a été l’importance du financement du PCECA pour votre projet? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
1 – Sans importance  1 3 % 0 0 % 1 5 % 
2 2 5 % 1 6 % 1 5 % 
3 3 8 % 1 6 % 2 10 % 
4 8 21 % 4 22 % 4 19 % 
5 – Très important 24 62 % 11 61 % 13 62 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL)  1 3 % 1 6 % 0 0 % 
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Q4 : Croyez-vous que votre projet, ou une partie de celui-ci, aurait été mis à exécution sans 
le financement du PCECA? 

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Le projet n’aurait pas été entrepris  17 44 % 7 39 % 10 48 % 
Le projet aurait été entrepris comme prévu 5 13 % 4 22 % 1 5 % 
Le projet aurait été entrepris, mais avec un 
retard  2 5 % 1 6 % 1 5 % 

Le projet aurait été entrepris, mais 
seulement en partie seulement  9 23 % 4 22 % 5 24 % 

Le projet aurait été entrepris seulement en 
partie et avec un retard  6 15 % 2 11 % 4 19 % 

 

Tableau 3-5 : Importance du financement du PCECA de l’avis des requérants non 
subventionnés 

Q3 : Votre projet ou une partie de votre projet a-t-il été mis à exécution sans le 
financement du PCECA? 

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 24 100 % 8 100 % 16 100 % 
Le projet n’a pas été entrepris  11 46 % 5 63 % 6 38 % 
Le projet a été entrepris comme prévu  5 21 % 2 25 % 3 19 % 
Le projet a été entrepris, mais  avec retard 1 4 % 0 0 % 1 6 % 
Le projet a été entrepris, mais seulement  
en partie 4 17 % 0 0 % 4 25 % 

Le projet a été entrepris seulement en  
partie et avec un retard  3 13 % 1 13 % 2 13 % 

 

Q4(a) : Votre projet a-t-il obtenu un financement provenant d’autres sources? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 24 100 % 8 100 % 16 100 % 
Oui 12 50 % 3 38 % 9 56 % 
Non 12 50 % 5 63 % 7 44 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 0 0 % 0 0 % 0 0 % 



 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE.  

 

13 

3.1.2 Le PCECA a-t-il été conforme aux mandats et aux priorités de 
l’APECA, de PCH et du gouvernement fédéral en général? 

3.1.2.1 Démonstration d’harmonisation entre le PCECA et les priorités actuelles de 
l’APECA, de PCH et du gouvernement fédéral 

Les personnes interrogées considéraient que le PCECA était conforme au mandat de l’APECA, 
sur le plan du développement économique, et à celui de PCH, sur le plan culturel. Grâce à leurs 
programmes, les deux partenaires tentaient de renforcer le secteur culturel du Canada atlantique 
depuis un certain temps. Le PCECA incarnait clairement la responsabilité conférée à PCH en 
matière de politiques et programmes nationaux qui font la promotion du contenu canadien, qui 
encouragent la participation culturelle, la citoyenneté active et la participation à la vie 
communautaire canadienne et qui raffermissent les liens entre les Canadiens et Canadiennes6; le 
PCECA incarnait aussi l’objectif de l’APECA qui vise à améliorer l’économie du Canada 
atlantique au moyen du développement efficace d’entreprises et de perspectives d’emplois. 
Depuis 1995, l’APECA a injecté plus de 20 millions de dollars dans le secteur culturel. 

Selon les déclarations des deux ministres lors de l’annonce du PCECA en août 2002, 
l’engagement du gouvernement fédéral à l’égard de cette mesure est patent. Le ministre du 
Patrimoine canadien a signalé que « les festivités commémorant le 400e anniversaire de l’Acadie 
permettront aux Canadiens et Canadiennes de célébrer la richesse de notre histoire et de notre 
patrimoine. Elles raviveront aussi l’esprit d’aventure qui a guidé nos ancêtres et qui continue de 
nous inspirer. » Pour sa part, le ministre de l’APECA a affirmé que « la richesse culturelle et 
patrimoniale du Canada atlantique pourrait constituer un moteur de développement économique. 
C’est pourquoi l’APECA contribue à la promotion des industries culturelles depuis sa création il 
y a 15 ans. » 

3.1.2.2 Indication que les gouvernements provinciaux de la région de l’Atlantique 
n’auraient pas pu, ni voulu jouer le rôle assumé par le gouvernement fédéral 

Aucune personne interrogée ne croyait que les gouvernements provinciaux auraient pu ou voulu 
jouer le rôle du PCECA, faute de ressources. Plusieurs personnes interrogées estimaient que 
l’APECA et PCH, avec leurs programmes ordinaires, auraient pu appuyer certains projets, mais 
ces mêmes personnes pensaient aussi que, si l’APECA et PCH avaient agi ainsi, les avantages 
n’auraient pas été aussi importants. 

Il faut noter que le PCECA était avant tout un partenariat établi entre deux organismes du 
gouvernement du Canada. Plusieurs personnes interrogées de l’APECA et de PCH convenaient 
que les provinces auraient pu être officiellement consultées plus tôt dans le processus 
d’établissement du PCECA, mais ces personnes estimaient aussi que les provinces avaient été 
informées de l’initiative par d’autres mécanismes tels que les bureaux régionaux et les 
participants du projet. Même s’ils n’étaient pas parties prenantes au projet, les gouvernements 
provinciaux ont appuyé les festivités commémorant le 400e anniversaire. 

                                                 
6  Objectifs stratégiques de PCH en 2002 au moment de l’adoption du PCECA. 
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En revanche, avant d’accorder un soutien financier à tout projet, les provinces voulaient savoir si 
le PCECA se matérialiserait. Un fonctionnaire provincial a affirmé que l’apport des provinces 
aurait été moindre si le PCECA n’avait pas existé. Deux autres fonctionnaires provinciaux ont 
fait observer qu’ils étaient en état de réaction, en laissant entendre qu’ils auraient pu être plus 
proactifs au sein du gouvernement provincial, s’ils avaient été associés à la conception et à 
l’exécution du PCECA. Mais, le cas échéant, cela ne se serait pas forcément traduit par l’apport 
d’autres subventions. Les ministères du Tourisme auraient assurément fait davantage de publicité 
à l’égard des fêtes dans les publications touristiques s’ils avaient été informés plus tôt des tenants 
et aboutissants du PCECA. 

Toutes les personnes interrogées ont rapporté que les résultats représentaient un apport 
différentiel, que le projet n’aurait simplement pas eu lieu ou que, s’il avait eu lieu, il aurait été 
beaucoup moins important. Dans l’étude de cas du Village historique Acadien (VHA) et en ce 
qui concerne beaucoup d’autres projets, on a décrit le PCECA comme l’élément déclencheur qui 
a permis d’accéder à des fonds supplémentaires provenant des provinces. 

3.2 Conclusions 
Au départ, les dirigeants acadiens et francophones ont été les premiers à manifester un intérêt à 
l’égard du PCECA avant même la population en général. L’attention portée au programme a crû 
progressivement au sein des collectivités et est devenue beaucoup plus manifeste quand le 
programme a été annoncé en août 2002. Le PCECA était conforme au mandat de l’APECA, sur 
le plan du développement économique, et de celui de PCH, sur le plan culturel. Grâce à leurs 
programmes, les deux partenaires tentaient de renforcer le secteur culturel du Canada atlantique 
depuis un certain temps. Par contre, faute d’une évaluation des besoins préalables, ceux des 
organismes culturels présentant des demandes au PCECA n’ont pas été bien circonscrits, ce qui 
limite la possibilité d’évaluer si le PCECA a entièrement comblé les besoins des collectivités. 

Le PCECA incarnait clairement la responsabilité conférée à PCH en matière de politiques et 
programmes nationaux qui font la promotion du contenu canadien, qui encouragent la 
participation culturelle, la citoyenneté active et la participation à la vie communautaire 
canadienne et qui raffermissent les liens entre les Canadiens et Canadiennes; le PCECA incarnait 
aussi l’objectif de l’APECA qui vise à améliorer l’économie des collectivités du Canada 
atlantique. 

Si les gouvernements provinciaux avaient été informés plus tôt, ils auraient pu intensifier la 
publicité du PCECA, mais ils n’auraient probablement pas contribué davantage financièrement. 
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4. Succès et incidences 

4.1 Principaux résultats 

4.1.1 Le PCECA a-t-il atteint ses objectifs et obtenu les résultats attendus en 
ce qui concerne 1) le développement économique et 2) la 
commémoration du 400e anniversaire de l’Acadie? 

4.1.1.1 Compréhension du rôle des investissements culturels dans la promotion du 
développement économique et de la cohésion sociale 

Puisque le PCECA a été élaboré selon l’idée reconnue par les dirigeants acadiens et 
francophones du Canada atlantique (voir le chapitre 3) que les festivités du 400e devaient avoir 
lieu et suivant le principe selon lequel les investissements gouvernementaux dans la culture 
engendrent la croissance économique et la cohésion sociale, l’APECA et PCH n’ont pas procédé 
à une évaluation préalable des besoins avant de lancer le PCECA en 2002. Cette prémisse est 
exprimée dans le protocole d’entente, où il est mentionné que le gouvernement du Canada a 
reconnu que la culture est un moyen de soutenir et de promouvoir le patrimoine et les valeurs 
économiques dans un contexte de cohésion sociale. Afin de comprendre le rôle que les 
investissements culturels ont joué dans la création d’avantages sociétaux sous forme de 
croissance économique et de cohésion sociale, l’équipe d’évaluation a passé en revue des 
publications choisies sur le sujet (voir l’annexe B). 

Il existe un intérêt accru au sein des chercheurs relativement au rôle que joue la culture dans la 
création de la cohésion sociale, notion définie comme étant « la capacité de vivre ensemble en 
harmonie selon un sentiment d’engagement mutuel entre les citoyens provenant de contextes 
sociaux ou économiques différents7. » Par contre, il existe de nombreuses hypothèses, idées et 
assertions sur ce sujet. Dans la documentation touchant l’incidence des investissements culturels, 
une des assertions veut que la culture soit un lieu d’inclusion démocratique et de participation 
civile. La thèse pose que plus la population est engagée dans l’activité culturelle sur un plan 
pratique (par opposition à l’engagement en tant que spectateur), plus elle participera 

                                                 
7 Définition du Sénat du Canada, selon un examen des éléments communs de diverses définitions nationales, 

CIRCLE/CCRN, 2000, p. 3. [Traduction] 
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probablement activement au processus démocratique, créant ainsi la cohésion sociale telle 
qu’elle est définie précédemment8. 

D’après ces publications, il est possible de considérer la cohésion sociale comme le résultat des 
investissements dans les programmes sociaux et culturels ainsi que dans le capital social. Cette 
optique attribue un rôle central aux programmes sociaux et culturels et aux politiques en ce qui 
concerne le maintien du tissu social, si bien que la culture fait partie intégrante de la gouvernance 
afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens. 

Un nombre croissant d’analystes s’appliquent maintenant à réévaluer les perspectives de base 
touchant la stimulation du développement économique et la nature du succès économique, et 
actuellement, on débat largement de la dépendance de la croissance économique à l’égard 
d’investissements visant à créer des rapports sociaux sains – le programme du développement 
économique inclut désormais les enjeux liés au bien-être social et à la politique culturelle. Mais il 
n’est pas aisé pour les chercheurs, de mesurer la totalité des incidences économiques de 
l’investissement dans la culture. Des données complètes sur le rendement sont nécessaires pour 
constituer une base d’analyse, données qui malheureusement n’étaient pas disponibles pour les 
projets du PCECA. 

Toutefois, les études de cas (annexe D) donnent des exemples des avantages économiques des 
événements liés au PCECA. L’étude sur Les Défricheurs d’eau, montre qu’une trentaine 
d’emplois d’une durée allant de 12 à 20 semaines ont été créés en 2004 et en 2005. Les postes 
créés étaient ceux d’agents de billetterie, de placiers et d’éclairagistes. Étant donné que le 
spectacle se terminait à 23 h, on a fait valoir qu’il a favorisé des nuitées supplémentaires à 
Caraquet. Le ministère du Tourisme et des Parcs du Nouveau-Brunswick a évalué l’incidence 
économique de l’événement en fonction des touristes attirés dans la région. Les personnes 
interrogées pour cette étude de cas et qui étaient aussi engagées dans d’autres projets, ont repris 
l’idée dégagée lors de l’évaluation, selon laquelle les principales incidences économiques du 
PCECA ont été d’ordre touristique. 

Un chercheur en particulier9 allègue par exemple que la consommation de produits culturels 
intérieurs engendre des effets externes importants, encore non reconnus – des avantages ou des 
coûts relatifs à des tiers. Il existe au moins quatre types de retombées du genre, notamment les 
effets externes de produits croisés, selon lesquels la consommation d’un produit culturel (p. ex. 
visiter un site du patrimoine) augmente la valeur d’utilisation d’autres produits culturels 
intérieurs (p. ex. la lecture d’un roman historique sur le même site du patrimoine). L’auteur 
suggère que lorsque des effets externes importants se produisent, le gouvernement peut être tout 
à fait justifié d’intervenir. Dans le même ordre d’idées, maints tenants de la thèse des incidences 
économiques élargies, s’appuient sur l’idée que les investissements culturels attirent les talents. 

                                                 
8 RUIZ, Jordi Pascual. Culture, Connectedness, and Social Cohesion in Spain, 2002, p. 167, « Canadian Journal of 

Communication », vol. 27. 
 
9 DAYTON-JOHNSON, Jeff. What’s Different about Cultural Products? An Economic Framework. Préparé pour le 
ministère du Patrimoine canadien. 2000. 
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On trouve des appuis à cette thèse en particulier dans le travail de Richard Florida10 et auprès 
d’autres géographes économistes.11 Dans la partie 4.1.2.1, nous donnons un certain nombre 
d’exemples provenant de l’étude des avantages de tierces parties à la suite des activités liées au 
PCECA. 

Le Conference Board du Canada, PCH, l’APECA, Statistique Canada, la New England 
Foundation for the Arts et l’Université Ryerson ont utilisé des modèles différents pour 
comprendre les incidences économiques de la culture. Il semble évident que l’économie 
culturelle croît, et à un rythme généralement plus rapide que le reste de l’économie. Les 
tendances démographiques à long terme, la longévité croissante, une population mieux éduquée 
ainsi que des revenus disponibles croissants (dans certains cas) suggèrent que ces tendances vont 
continuer12 (cette référence britannique est notée parce qu’elle souscrit aux autres documents 
canadiens que nous avons passés en revue et qui mettent en évidence l’accroissement des 
incidences économiques des activités culturelles dans la plupart des régions du monde). 

4.1.1.2 Indication que les investissements du PCECA ont entraîné une croissance 
économique durable et une cohésion sociale. 

Étant donné que le PCECA n’a pris fin qu’en 2004, il est encore trop tôt pour évaluer l’incidence 
à long terme des festivités acadiennes sur la croissance économique et la cohésion sociale. De 
plus, trop peu d’information quantitative a été recueillie sur les projets pendant le PCECA pour 
procéder à une analyse approfondie des incidences. Les constatations que nous présentons au 
moyen de l’analyse de documents, d’entrevues et de sondages sont largement anecdotiques. Dans 
la présente partie et la suivante, nous passons en revue l’incidence sur l’économie. Nous 
exposons aussi l’incidence sur la cohésion sociale dans la partie 4.1.3. 

Le PCECA a dû relever un défi de taille relativement à son incidence dans ces domaines, eu 
égard à son petit budget et à la dispersion géographique de la communauté qu’il tentait de servir. 
D’après les consultations, il appert que le secteur culturel du Canada atlantique dispose de 
ressources limitées et qu’il se caractérise par l’emploi saisonnier, dépend de petites organisations 
fragmentées souvent situées dans de petites collectivités. Les propos des fonctionnaires du 
tourisme et notre analyse des données disponibles sur le tourisme, tout comme les observations 
tirées des entrevues des études de cas, montrent que, pour le PCECA, le principal lien entre les 
objectifs culturels et économiques a été établi par le tourisme. 

Par exemple, la stratégie de développement touristique élaborée par le ministère du Tourisme et 
des Parcs du Nouveau-Brunswick, visait à développer des forfaits touristiques qui insistaient sur 
l’attrait de la culture acadienne dans divers sites touristiques dispersés sur le territoire du Canada 
atlantique, et à inciter les touristes à demeurer un jour de plus après avoir assisté à un événement 

                                                 
10 FLORIDA, Richard. Revenge of the Squelchers. The Great Creative Class Debate, http://www.creativeclass.org/, 

2004. 
11  Voir annexe B. 
12 OAKLEY, Kate. Developing the Evidence Base for Support of Cultural and Creative Industries in South East 
England, South East England Cultural Consortium, mars 2004. 
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acadien, une stratégie communément appelée « d’interception », terme utilisé pour décrire une 
approche visant à étendre le séjour des touristes automobilistes en leur offrant de multiples 
attractions. 

Tel que nous l’avons noté au chapitre 3, sans le PCECA, maintes mesures acadiennes destinées à 
de petites et moyennes collectivités, tant rurales qu’urbaines, n’auraient pas vu le jour. Par 
exemple, deux sites du Nouveau-Brunswick ayant bénéficié de projets du PCECA ont rapporté 
une augmentation de 3,2 % du tourisme en 2004 par rapport à l’année précédente alors que le 
nombre de visiteurs de onze autres sites touristiques principaux de la province a chuté de 8 %. 
Les visites touristiques de tous les sites du Nouveau-Brunswick ont régressé de 9,3 % en 2003 
comparativement à 2002, ce qui montre que les projets du PCECA renversent cette tendance. Les 
personnes interrogées dans la région de Caraquet ont souvent fait valoir que l’événement du 
PCECA a « sauvé la saison ». 

Dans l’ensemble, le nombre de visiteurs au Canada atlantique a décliné : se chiffrant à 5 560 000 
en 2003 et à 5 430 000 en 2004 (information fournie par Tourisme atlantique). La 
Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador ont été les seules provinces à enregistrer une 
croissance pendant cette période. Quant à la Nouvelle-Écosse, l’étude des visiteurs menée à la 
sortie des activités en 2004, indique que Grands voiliers 2004 et le Congrès mondial acadien 
(CMA) ont été les événements les plus fréquentés. Parmi les participants du CMA, 68 % ont 
affirmé que l’événement avait grandement joué dans leur décision de visiter la province (le plus 
haut pourcentage des cinq événements énumérés pour 2004), ce qui montre que le CMA a joué 
un rôle déterminant dans l’accroissement touristique en Nouvelle-Écosse en 2004. 

4.1.1.3 Revenus et emplois accrus en raison du tourisme culturel 

Il n’existe pas de chiffres globaux sur les incidences du PCECA portant sur les revenus et les 
emplois générés par le tourisme et les projets eux-mêmes (comme nous l’avons noté, de tels 
chiffres portant sur les projets du PCECA n’étaient pas disponibles). La plupart des personnes 
interrogées ont mentionné que leurs projets ont surtout engendré des emplois saisonniers et bon 
nombre de postes de bénévoles. 

Les organismes visés par les études de cas et qui ont produit de grands et petits événements 
culturels, ont rapporté qu’ils continuent de bénéficier des nouvelles compétences acquises en 
matière de production et de gestion. Parmi ces nouvelles compétences figurent la production 
d’activités culturelles d’envergure et la capacité d’incorporer des outils multimédias et d’autres 
outils de technologie avancée à des expositions. Plusieurs sujets clés interrogés croyaient, 
comme nous l’avons noté, que les emplois créés étaient pour la plupart saisonniers et liés au 
secteur du tourisme culturel. En d’autres termes, le PCECA a aidé à créer des occasions 
provisoires dans le secteur culturel (majoritairement pour les artistes et les techniciens). Certains 
ont parlé des incidences positives pour l’industrie du tourisme d’accueil. 
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Voici des exemples de revenus et d’emplois créés par les projets examinés dans les études de 
cas : 

Étude de cas (Grand Bank Theatre) 

L’assistance aux spectacles a augmenté de 143 % comparativement à 2003. Les ventes de billets 
sont passées de 17 415 $ en 2003 à 38 891$ en 2004, une augmentation de 123 %, nettement 
supérieure à la hausse prévue de 30 %. Le festival a fourni un emploi saisonnier à plein temps à 
19 personnes, comparativement à environ huit personnes l’année précédente. L’impression de 
6 000 brochures bilingues à St John’s, la publicité dans divers médias, la production de panneaux 
de signalisation routière, l’achat de matériel nécessaire à la pièce et les services de traiteur pour 
le souper-théâtre, sont d’autres activités économiques directement attribuables au projet. 

Étude de cas (Congrès mondial acadien) 

Approximativement 310 000 personnes ont pris part au congrès et à ses activités connexes, ce 
qui représente à peu près 19 % de plus que l’objectif visé. D’après le ministère du Tourisme, de 
la Culture et du Patrimoine de la Nouvelle-Écosse, le secteur du tourisme a enregistré une 
augmentation d’à peu près 5 % pendant la saison 2004 (voir section 4.1.1.2). Une personne 
interrogée a précisé qu’environ 150 personnes ont travaillé directement pendant le congrès à 
l’organisation d’activités en Nouvelle-Écosse. Ce qui s’ajoute aux 150 à 200 personnes de plus 
qui ont travaillé à diverses productions tenues pendant le congrès. 

Étude de cas (Village historique acadien) 

On estime que le PCECA a mené à la création de 30 emplois d’une durée allant de 12 
à 20 semaines en 2004 et en 2005. Les revenus de 196 000 $ rapportés par l’événement ont 
dépassé le chiffre escompté de 104 000 $. Divers postes ont été créés, notamment d’agents de 
billetterie, de placiers et d’éclairagistes. Étant donné que le spectacle se terminait à 23 h, on a fait 
valoir qu’il a favorisé des nuitées supplémentaires à Caraquet. Le ministère du Tourisme et des 
Parcs du Nouveau-Brunswick a évalué l’incidence économique de l’événement en fonction des 
touristes attirés dans la région. Les personnes interrogées pour cette étude de cas et qui étaient 
aussi engagées dans d’autres projets ont insisté sur le fait que, comme nous l’avons mentionné 
précédemment, les principales retombées économiques du PCECA ont été d’ordre touristique. 

Les résultats du sondage se font l’écho des observations précitées qui montrent l’incidence 
considérable du tourisme sur l’économie, mais une incidence moindre sur l’emploi. 
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Tableau 4-1 : Incidences économiques selon l’avis des requérants subventionnés 

Q8 : Pour chacun des aspects suivants, sur une échelle de 1 à 5, 1 étant « sans incidence » et 
5, une « incidence importante », indiquez quelles sont les incidences de votre projet à 

l’égard de : 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 

1 – Sans incidence 1 3 % 1 6 % 0 0 % 
2 2 5 % 2 11 % 0 0 % 
3 9 23 % 4 22 % 5 24 % 
4 13 33 % 4 22 % 9 43 % 
5 – Incidence importante  9 23 % 5 28 % 4 19 % 

Q8(f) : 
l’augmentation du 
tourisme. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 5 13 % 2 11 % 3 14 % 
1 - Sans incidence 5 13 % 3 17 % 2 10 % 
2 6 15 % 2 11 % 4 19 % 
3 15 38 % 9 50 % 6 29 % 
4 6 15 % 2 11 % 4 19 % 
5 - Incidence importante 3 8 % 1 6 % 2 10 % 

Q8(g) : 
l’augmentation des 
emplois. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 4 10 % 1 6 % 3 14 % 
 

4.1.2 Quel est le legs du PCECA (positif et négatif/attendu ou non) et ses 
résultats sont-ils durables? 

4.1.2.1 Manifestation du legs et de la viabilité 

Au sujet de ce que l’on retiendra des fêtes de 2004, des personnes clés interrogées ont employé 
des termes comme « sentiment de fierté », « espoir », « confiance collective », « liens entre les 
personnes et les collectivités », « sensibilité accrue à l’égard de la culture acadienne » et 
« rupture de l’isolement ». 

Maints projets ont constitué des exemples d’avantages durables. Au cours de l’étude du VHA, on 
a souvent mentionné que la production de l’événement a révélé des talents et des compétences 
dans le milieu culturel de Caraquet, qui, sans cela, n’auraient pas profité à la collectivité. Une 
bénévole du spectacle a choisi d’étudier le théâtre à la suite de son expérience de figurante et un 
dramaturge conçoit et construit ses scènes en sachant que des travailleurs de la métallurgie 
existent dans la région. 

Chose sans doute plus importante encore, en collaborant avec des artistes de haut calibre de 
l’extérieur de la région, les organismes locaux en sont venus à comprendre qu’ils pouvaient 
produire un événement d’une certaine ampleur, phénomène qu’ils n’auraient pas pu imaginer 
auparavant. Plusieurs participants ont mentionné que les compétences acquises ont amélioré 
leurs organismes, qui continuent d’en bénéficier. 
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Quant à l’étude de cas de la Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal 
(SMAHM), toutes les personnes interrogées ont souligné que le projet a été un puissant motif 
pour engager des partenariats qui, autrement, n’auraient pas pu exister et qui se poursuivent. Les 
conservateurs du SMAHM ont collaboré avec leurs collègues de Nantes, de Halifax, de Moncton 
et de Ste Croix, aux États-Unis, afin d’obtenir des objets à exposer. Le Château de Nantes a aussi 
prêté son concours pour préparer tant l’exposition itinérante que le catalogue connexe, et l’on a 
estimé que l’apport aux activités afférentes au projet dépasse les 400 000 $. 

Les excellents résultats des partenaires ont été attribués aux grands efforts déployés pour 
atteindre tous les objectifs, et en raison de fructueuses collaborations permanentes, notamment 
pour la publication du catalogue. Le SMAHM a aussi indiqué une plus grande sensibilité à 
l’égard de la culture acadienne, et, par suite de ce projet, le thème de l’Acadie influera sur la 
programmation à venir. Par exemple, en 2005, deux colloques avaient pour thème l’Acadie. Le 
Quai 21, qui a présenté une exposition sur les Acadiens élaborée par le SMAHM et financée 
grâce au PCECA, a obtenu récemment 1,5 millions de dollars pour matérialiser sa nouvelle 
vision et son plan décennal et consulte le SMAHM au sujet de démarches possibles. 

Comme en fait état l’étude de cas du Grand Bank Theatre, la pièce a de bonnes chances de 
poursuivre sa carrière encore longtemps. Les remarques des participants donnent à penser que la 
pièce a contribué à lutter contre les préjugés francophobes de la région et qu’elle a favorisé la 
hausse du professionnalisme de la compagnie. 

Le CMA, comme il a été exposé dans une autre étude de cas, a laissé des incidences tangibles, y 
compris une nouvelle loi en Nouvelle-Écosse sur les services en français, la traduction française 
d’une partie du site Web du ministère du Tourisme de la Nouvelle-Écosse et des panneaux 
d’affichage en français pour des collectivités et des routes. On a aussi évoqué parmi le legs 
notoire la fierté, la visibilité et l’estime de soi de la communauté acadienne et une collaboration 
accrue entre les collectivités francophones et anglophones. 

Le legs du PCECA se manifeste aussi dans le fait que, selon les résultats des sondages, 64 % des 
requérants qui ont obtenu de l’aide ont indiqué que leurs projets se poursuivaient après le 
PCECA, et tous les requérants ont affirmé qu’ils s’attendaient à ce que leurs projets se 
poursuivent au-delà de 2005. 

Tableau 4-2 : Viabilité des projets de l’avis des requérants subventionnés 

Q9(a) : Votre projet a-t-il continué après le financement du PCECA? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Oui 25 64 % 15 83 % 10 48 % 
Non 12 31 % 3 17 % 9 43 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 2 5 % 0 0 % 2 10 % 
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Q9(b) : Prévoyez-vous qu’il se poursuive à l’avenir? 
***SOUS-POPULATION : ceux qui ont répondu « oui » à la Q9(a) 

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 25 100 % 15 100 % 10 100 % 
Oui 25 100 % 15 100 % 10 100 % 
Non 0 0 % 0 0 % 0 0 % 

 

4.1.3 Quelles ont été les incidences de la commémoration d’un événement 
historique sur les communautés et la société dans son ensemble? A-t-
elle contribué au développement de la communauté francophone du 
Canada atlantique et, si tel est le cas, comment? 

4.1.3.1 Manifestation des incidences sur les francophones et les autres collectivités de la 
région de l’Atlantique? 

Les données que nous avons recueillies, montrent clairement que les fêtes acadiennes ont eu une 
incidence sociale et culturelle durable sur les collectivités touchées par le PCECA et plus 
généralement sur l’ensemble du Canada atlantique. Les citations qui suivent tirées, du Bulletin 
du 400e publié par la Société nationale de l’Acadie (SNA), reprennent des remarques de 
personnes provenant des provinces de l’Atlantique au sujet des fêtes; elles illustrent les 
incidences sur la communauté que nous avons pu observées : 

« des partenariats sont nés » (Î.-P.-É.) 
« Toutes nos communautés acadiennes ont travaillé ensemble en équipe » (N.-É.) 
«… l’expression de fierté dans notre culture et notre langue a atteint des niveaux jamais vu » 
(N.-É.) 
« Dans toute la province, les gens ont été sensibilisés et mieux informés au sujet non seulement 
de l’histoire des Acadiens, mais aussi de notre présent » (N.-É.) 
« un peuple entier s’est levé pour parler, chanter, danser et célébrer » (N.-B.) 
« La participation de la communauté anglophone a été particulièrement touchante » (T.-N.-L.) 

« Aujourd’hui les 35 communautés qui ont pris part aux célébrations, le gouvernement 
provincial et tous les citoyens reconnaissent le rôle essentiel que la communauté francophone et 
acadienne joue dans la province. De plus, ils comprennent que notre communauté a joué un rôle 
intégral dans les fêtes de cette année – fêtes qui ont rendu possible cette impulsion du 
développement rural, de la culture à valeur ajoutée et de la fierté renouvelée. » (T.-N.-L.) 

Dans l’ensemble, les personnes interrogées ont été nombreuses à soutenir que les activités du 
PCECA ont insufflé une grande fierté, tant à l’égard du lieu que de l’identité. La chose était 
évidente à voir le nombre de drapeaux acadiens, et les décorations moins visibles auparavant. 
Beaucoup entretenait le sentiment que, dans la foulée du Sommet de la francophonie il y a 
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quelques années, le PCECA a initié un changement dans la volonté des résidents d’afficher leur 
identité acadienne. Par exemple, on a raconté dans les entrevues que des citoyens du comté de 
Prince craignaient assez de reconnaître qu’ils étaient Acadiens en raison d’une histoire de 
conflits au sujet de leur langue et de leur culture, mais les fêtes ont fait en sorte qu’un bon 
nombre ont arboré le drapeau acadien. Dans la ville de Summerside, peu de personnes parlent 
aujourd’hui le français bien que les Acadiens assimilés comptent pour le tiers de la population, si 
l’on en juge par leurs patronymes. La « journée acadienne » a rassemblé plus de 
8 000 participants et, à la demande de la ville, une semaine acadienne a été créée en 2005. 

Le sondage ci-dessous montre la forte incidence du PCECA sur les rapports des francophones, 
sauf sur les rapports entre les groupes autochtones et francophones (uniquement 21 % estiment 
que les rapports ont été considérablement modifiés). 
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Tableau 4-3 : Avis des requérants subventionnés quant à l’incidence sur les rapports et la 
participation aux projets 

Q8 : Pour chacun des aspects suivants, sur une échelle de 1 à 5, 1 étant « aucune 
incidence » et 5, une « incidence importante », indiquez quelles sont les incidences de votre 

projet à l’égard : 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
  1 - Sans incidence 0 0 % 0 0 % 0 0 % 

2 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
3 7 18 % 3 17 % 4 19 % 
4 13 33 % 6 33 % 7 33 % 
5 – Incidence importante  16 41 % 9 50 % 7 33 % 

Q8(a) : de la 
convergence d’un 
groupe diversifié de 
personnes. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 2 5 % 0 0 % 2 10 % 
1 - Sans incidence 18 46 % 7 39 % 11 52 % 
2 4 10 % 3 17 % 1 5 % 
3 6 15 % 3 17 % 3 14 % 
4 5 13 % 1 6 % 4 19 % 
5 - Incidence importante 3 8 % 3 17 % 0 0 % 

Q8(b) : de 
l’augmentation des 
partenariats entre les 
groupes autochtones 
et francophones. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 8 % 1 6 % 2 10 % 
1 - Sans incidence 4 10 % 0 0 % 4 19 % 
2 3 8 % 0 0 % 3 14 % 
3 6 15 % 3 17 % 3 14 % 
4 16 41 % 9 50 % 7 33 % 
5 - Incidence importante 8 21 % 6 33 % 2 10 % 

Q8(c) : de 
l’augmentation des 
partenariats entre les 
groupes anglophones 
et francophones. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 2 5 % 0 0 % 2 10 % 
1 - Sans incidence 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
2 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
3 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
4 10 26 % 3 17 % 7 33 % 
5 - Incidence importante 26 67 % 15 83 % 11 52 % 

Q8(d) : de la 
contribution à la 
célébration de 
l’histoire et de la 
diversité culturelle du 
Canada atlantique. 
 Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 2 5 % 0 0 % 2 10 % 

1 - Sans incidence 1 3 % 1 6 % 0 0 % 
2 3 8 % 3 17 % 0 0 % 
3 4 10 % 2 11 % 2 10 % 
4 15 38 % 6 33 % 9 43 % 
5 - Incidence importante 12 31 % 4 22 % 8 38 % 

Q8(e) : de la 
contribution au 
développement de la 
communauté 
francophone. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 4 10 % 2 11 % 2 10 % 
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Q7(a) : Si votre projet ou une partie de celui-ci était un événement, pour autant que vous le 

sachiez, quel groupe y a principalement pris part? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 %

Gens de la localité 20 51 % 11 61 % 9 43 % 
Touristes 7 18 % 3 17 % 4 19 % 
Les deux groupes également (VOL) 7 18 % 3 17 % 4 19 % 
Le projet n’était pas ou ne 
comprenait pas un événement  4 10 % 1 6 % 3 14 % 

Q7(a-1) : gens de la 
localité ou des 
touristes? 

Ne sait pas/n’est pas certain  1 3 % 0 0 % 1 5 % 
***Total (N) 34 100 % 17 100 % 17 100 %

Francophones 15 44 % 3 18 % 12 71 % 
Anglophones 11 32 % 11 65 % 0 0 % 

Q7(a-2) : 
francophones ou 
anglophones? Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 8 24 % 3 18 % 5 29 % 
***Total (N) 34 100 % 17 100 % 17 100 %

Autochtones  1 3 % 0 0 % 1 6 % 
Non-autochtones  28 82 % 13 76 % 15 88 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 4 12 % 3 18 % 1 6 % 

Q7(a-3) : autochtones 
ou non-autochtones? 

Ne sait pas/n’est pas certain 1 3 % 1 6 % 0 0 % 
***NOTE : Question non posée à ceux qui ont répondu « Ne sait pas » ou « Le projet ne comprenait pas un 
événement » à la Q7(a-1). 
 

4.2 Conclusions 
Les ouvrages sur la cohésion sociale montrent que ce genre d’incidences est difficile à cerner. Il 
est généralement reconnu que plus les personnes participent activement à une activité culturelle, 
par opposition au rôle de spectateur, plus il est probable qu’elles prennent part au processus 
démocratique. On a aussi noté que la culture représente un élément constitutif de la gouvernance 
en vue d’améliorer la qualité de la vie des citoyens. 

Étant donné que le PCECA n’a pris fin qu’en 2005, il est trop tôt pour déterminer l’incidence à 
long terme des fêtes acadiennes sur la croissance économique et la cohésion sociale. De plus, on 
n’a pas recueilli suffisamment de renseignements quantitatifs pendant le PCECA pour permettre 
une évaluation complète de son incidence. Par contre, on avance les exemples des avantages 
touristiques découlant des projets du PCECA, en particulier ceux du VHA et du CMA, au 
Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse respectivement. Parmi les participants du CMA, 
68 % ont affirmé que l’activité les a fortement décidés à visiter la province. 

De nombreux projets ont fourni des exemples d’avantages qui pourraient durer. Plusieurs 
membres d’organismes ont indiqué que les compétences acquises par l’expérience ont fait 
progresser et continue de bénéficier à leurs organismes.  
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Dans l’ensemble, selon bien des gens, le PCECA a insufflé beaucoup de fierté à l’égard du lieu et 
de l’identité. L’étude montre que les fêtes acadiennes ont exercé une incidence durable sur les 
collectivités du PCECA et, d’une manière plus générale, sur le Canada atlantique. 
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5. Rapport coût-efficacité et 
autres solutions 

5.1 Principaux résultats 

5.1.1 Sur le plan de l’efficacité par rapport au coût, le PCECA a-t-il été un 
outil utile pour atteindre les objectifs en matière de développement 
économique et de commémoration? 

5.1.1.1 Coefficient d’entraînement du PCECA en regard des programmes ou mesures 
ayant des objectifs et résultats semblables. 

Le coefficient d’entraînement des fonds du PCECA, établi d’après la liste des projets du PCECA 
de l’annexe C, équivaut en moyenne à environ 2,5/113. Nous ne connaissions pas d’autres 
programmes ayant des objectifs similaires en regard desquels nous aurions pu comparer le 
coefficient d’entraînement. Il faudrait sans doute procéder à des recherches supplémentaires pour 
éclairer cet aspect. Cela dit, le coefficient est équivalent ou même légèrement supérieur à celui 
des programmes fédéraux de subventions et de contributions examinés exigeant une contribution 
de contrepartie, comme ceux parrainés par la Fondation canadienne de l’innovation (coefficient 
de 1,5), CANARIE (1,5) et Precarn (2,3). 

Les principales personnes interrogées ont toutes affirmé que le PCECA a contribué à engendrer 
des partenariats, de l’innovation et de la collaboration entre les intervenants des collectivités. Par 
exemple, on a noté que le spectacle Ode à l’Acadie aurait été abandonné sans l’aide du PCECA. 
Une dizaine de partenaires ont fait équipe pour préparer ce spectacle. L’étude de cas du Grand 
Bank Theatre comprenait un certain nombre de partenaires des secteurs public et privé et de la 
collectivité. En plus du PCECA, qui a apporté la plus grosse somme au projet, DRHC a fourni 
environ 32 % des fonds sous forme de subventions (étudiants embauchés l’été et autres). Le 
projet a aussi reçu des fonds de sociétés commanditaires (1,2 %) et de la ville de Grand Bank 
(1,2 %). La billetterie a fourni environ 6 % des revenus du projet. 

                                                 
13  Ce chiffre est approximatif, car les budgets réels des projets n’étaient pas connus. Nous supposons que les 

budgets des projets étaient inférieurs aux valeurs indiquées à l’annexe C, car le financement de nombreux 
projets grâce au PCECA a été inférieur au montant demandé. 
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Le CMA est un autre bon exemple de partenariats engagés en raison du PCECA. L’étude de cas 
du CMA révèle que le PCECA a versé 1,6 millions de dollars (26 %) au budget global de 
6 millions de dollars. Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a aussi apporté son soutien. Le 
Congrès a également obtenu de l’aide du secteur privé, notamment de la société Sobeys, de la 
Brasserie Oland’s, de Bay Ferries, des Credit Unions/Caisses populaires, de Comeau’s Sea 
Foods, des Algues acadiennes, d’Assomption Vie et de Transcontinental Media. 

Figurent parmi les autres ministères et partenaires qui ont soutenu financièrement le CMA, l’État 
de la Louisiane, CBC/Radio-Canada, la province de l’Ontario et la municipalité régionale de 
Halifax. Pour sa part, le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux du 
Canada a fourni du personnel. La GRC a aussi tenu un rôle important pendant les grandes 
activités. 

Les résultats du sondage confirment que de nouveaux partenariats ont été formés et qu’ils durent. 
Les tableaux qui suivent montrent que 64 % des requérants subventionnés ont engagé quelques 
nouveaux partenariats ou de nombreux nouveaux partenariats. De ce groupe, 76 % des candidats 
ont déclaré que les rapports noués avec les nouveaux partenariats se poursuivaient à l’extérieur 
du projet. 

Tableau 5-1 : Avis des requérants subventionnés quant aux partenariats 

Q6(a) : Votre organisme a-t-il développé de nouveaux partenariats dans le cadre de ce 
projet? 

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Aucun nouveau partenariat 12 31 % 5 28 % 7 33 % 
Quelques nouveaux partenariats 15 38 % 8 44 % 7 33 % 
De nombreux nouveaux partenariats  10 26 % 5 28 % 5 24 % 
Ne sait pas/n’est pas certain 2 5 % 0 0 % 2 10 % 
 
Q6(b) : La relation entre ces nouveaux partenaires et votre organisme s’est-elle poursuivie 

en dehors du projet? 
***SOUS-POPULATION : Ceux qui ont répondu « certains » ou « nombreux » à la Q6(a)

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 25 100 % 13 100 % 12 100 % 
Nous continuons d’avoir une relation avec 
la plupart de ces organismes  19 76 % 11 85 % 8 67 % 

Nous continuons d’avoir une relation avec 
certains de ces organismes 2 8 % 1 8 % 1 8 % 

Dans la majorité des cas, les relations avec 
ces nouveaux organismes n’ont pas 
continué au-delà de la vie du projet  

3 12 % 1 8 % 2 17 % 

Ne sait pas/n’est pas certain 1 4 % 0 0 % 1 8 % 



 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE.  

 

29 

5.1.1.2 Ratio F&E/S&C en regard de programmes ou mesures ayant des objectifs et des 
résultats semblables. 

Parce que le PCECA n’a pas été doté à sa création d’un service administratif propre, sa charge de 
travail s’est ajoutée aux fonctions courantes des agents du PCH et de l’APECA affectés à 
l’établissement et à l’exécution du programme, tant à l’Administration centrale que dans les 
bureaux régionaux. Par conséquent, il n’y avait pas de frais de F&E supplémentaires associés au 
programme.  

5.1.1.3 Rapport coût-efficacité perçu 

La plupart des personnes interrogées avaient l’impression que le PCECA avait fait de grandes 
choses avec la somme investie. Les témoignages du chapitre 4 indiquent que les investissements 
ont eu des incidences durables, malgré un budget modeste – la ville de Québec reçoit 
considérablement plus que les 10 millions de dollars affectés au PCECA pour le 400e 
anniversaire de la fondation de Québec en 2008 —, et des frais généraux faibles. En général, les 
personnes interrogées et ayant répondu au sondage, considéraient que le PCECA avait été bien 
administré et que le financement des projets était suffisant. Dans le sondage, 74 % des personnes 
ont accordé une cote élevée (de 4 ou 5) à la gestion, et 76 % se sont dits satisfaits du soutien 
obtenu. 

5.1.2 Y avait-il des enjeux liés à la conception ou à la mise en œuvre qui ont 
pu influer positivement ou négativement sur le succès du PCECA, et le 
Partenariat a-t-il obtenu des résultats supérieurs à ceux qu’auraient pu 
avoir l’APECA et PCH par leurs propres moyens? 

5.1.2.1 Rapports interministériels (PE) 

D’après les entrevues des fonctionnaires de PCH et de l’APECA, de bonnes relations de travail 
se sont établies dans le Partenariat au cours des étapes d’élaboration et de mise en œuvre du 
PCECA. Ces étapes comprenaient la négociation du PE, la sélection des projets par le comité de 
gestion, la communication des approbations de projets et la création des dossiers des projets. Des 
tensions occasionnelles sont apparues aux premières étapes des rapports en raison des différences 
de culture et du mode de fonctionnement des deux ministères (voir aussi la section 5.1.3.1 << 
Traitement des demandes >>). Par contre, on a considéré que les avantages du Partenariat en ce 
qui concerne le partage des connaissances sur l’interdépendance de la culture et du 
développement économique avaient nettement dépassé tous les désavantages possibles. Il était 
entendu qu’il était approprié qu’un service gouvernemental soit fourni dans un esprit de 
collaboration, ce qui, à notre connaissance, se poursuit dans diverses régions du Canada 
atlantique. 

L’étape de la mise en œuvre s’est déroulée comme suit. Le Partenariat a décidé que tous les 
dossiers seraient concentrés à PCH tandis que les demandes de financement seraient adressées à 
l’APECA ou à PCH pour l’ensemble de la région. Pour chacune des quatre séries de demandes 
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(1er octobre 2002, 13 décembre 2002, 28 avril 2003 et automne 2003), un comité de six membres 
a étudié les demandes, appuyées par des recommandations des bureaux locaux. L’examen s’est 
fait selon les critères du PCECA. Dans le PE, il était prévu que l’approbation soit accordée par 
les deux ministres, mais ce ne fut pas le cas. C’est le bureau du ministre de PCH qui a approuvé 
les demandes, et les lettres ont été envoyées aux participants directement de son bureau. 

5.1.2.2 Rapports entre les ministères et les intervenants (accords de contributions) 

Pour la première série d’approbations, 2,4 millions de dollars ont été dépensés, et 4 millions de 
dollars pour la seconde. Les approbations de ces deux séries se sont bien passées et ont mis à 
contribution les 5 millions de dollars que l’APECA avait transférés à PCH. Ces deux premières 
séries terminées, l’approbation des projets a nécessité plus de temps en raison de la difficulté de 
PCH à obtenir sa part de financement. En réalité, dans certains cas, le processus d’approbation 
s’est échelonné sur neuf mois après la réception des recommandations du comité de sélection. 

Ces retards ont occasionné des difficultés considérables, surtout aux auteurs de grands projets 
forcés de passer rapidement des contrats avec leurs partenaires du secteur privé sans avoir le 
temps de faire preuve de diligence raisonnable dans la sélection des candidats. Ainsi, la pression 
qui en a résulté sur le caractère artistique des projets, a amené certains promoteurs à croire qu’ils 
auraient présenté un meilleur projet s’ils avaient disposé de plus de temps. 

Le défi suscité par la décision tardive était manifeste dans le projet du VHA. Le projet a été 
élaboré rapidement, en six mois à compter de la signature de l’accord de contribution en 
décembre 2003, même si les promoteurs avaient été informés précédemment en juillet que la 
décision de soutenir leur projet leur serait communiquée incessamment. L’événement a connu un 
franc succès, comme il est indiqué dans l’étude de cas à l’annexe D, mais le retard a compliqué 
la tâche des organisateurs dans l’élaboration d’une stratégie de viabilité du spectacle à long 
terme. 

5.1.3 Les intervenants ont-ils été satisfaits de la manière dont le Partenariat 
a été conçu et exécuté? 

5.1.3.1 Satisfaction des intervenants au sujet de divers aspects de la mise en œuvre 

Les principales personnes interrogées se sont montrées généralement satisfaites de la manière 
dont le Partenariat a été conçu, mais moins heureuses de la manière dont il a été mis en œuvre. 
Certains aspects de la conception et de la mise en œuvre du programme sont présentés ci-après. 

Critères d’admissibilité 
 
La majorité des personnes interrogées étaient d’avis que les critères d’admissibilité étaient 
appropriés. La réponse favorable aux critères était conforme aux résultats des sondages auprès 
des candidats subventionnés, mais non auprès des candidats non subventionnés, moins heureux 
de ces critères, en particulier ceux de nature économique. Les retombées économiques étaient un 
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critère d’admissibilité, mais certaines personnes interrogées ont toutefois déploré que celui-ci 
avait éliminé des projets valables. 

Il est noté au chapitre 3 que, faute d’évaluation des besoins, les attentes du milieu culturel étaient 
grandes et que le PCECA n’a pas su y répondre. Tandis que les programmes de PCH en général 
ont été mis en œuvre en très étroite collaboration avec le milieu culturel – p. ex. le Programme de 
consolidation des arts et du patrimoine canadiens (PCAPC) –, les partenaires estimaient qu’il 
aurait été avantageux que le milieu culturel soit mieux représenté et actif au PCECA. Ce genre 
de participation aurait dissipé les malentendus au sujet des critères économiques. 

Tableau 5-2 : Avis des requérants subventionnés quant aux critères d’admissibilité 

Q11 : D’après vous, dans quelle mesure les critères d’admissibilité au programme étaient-
ils pertinents? 

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
1 – Pas du tout pertinents 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
2 2 5 % 1 6 % 1 5 % 
3 3 8 % 3 17 % 0 0 % 
4 18 46 % 6 33 % 12 57 % 
5 – Très pertinents 14 36 % 8 44 % 6 29 % 
Ne sait pas/n’est pas certain 2 5 % 0 0 % 2 10 % 
 

Tableau 5-3 : Avis des requérants non subventionnés quant aux critères d’admissibilité 

Q5 : : D’après vous, dans quelle mesure les critères d’admissibilité au programme étaient-
ils pertinents?  

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 24 100 % 8 100 % 16 100 % 
1 - Pas du tout pertinents 2 8 % 1 13 % 1 6 % 
2 3 13 % 1 13 % 2 13 % 
3 10 42 % 3 38 % 7 44 % 
4 5 21 % 2 25 % 3 19 % 
5 - Très pertinents  2 8 % 0 0 % 2 13 % 
Ne sait pas/n’est pas certain 2 8 % 1 13 % 1 6 % 
 

Niveau de financement 

La plupart des personnes interrogées du milieu étaient heureuses du montant d’argent reçu du 
Partenariat. Ce sentiment est conforme aux résultats du sondage auprès des requérants 
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subventionnés, qui révèle que 66 % d’entre eux ont trouvé l’aide financière apportée très 
suffisante ou suffisante. 

Tableau 5-4 : Avis des requérants subventionnés quant au niveau de financement du 
PCECA 

Q13 : Le niveau de soutien du PCECA dont a bénéficié votre projet était-il suffisant?  
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
1 – Pas du tout suffisant 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
2 2 5 % 1 6 % 1 5 % 
3 9 23 % 6 33 % 3 14 % 
4 15 38 % 4 22 % 11 52 % 
5 – Tout à fait suffisant 11 28 % 7 39 % 4 19 % 
Ne sait pas/n’est pas certain 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
 

Traitement des demandes 

Les intervenants estiment généralement que le comité de gestion a pris de bonnes décisions en ce 
qui a trait à la sélection des projets, mais cet aspect est éclipsé par la frustration relative aux 
longs retards dans la signature des accords de contribution. Comme nous l’avons mentionné 
précédemment, quatre facteurs ont alimenté des retards : 

� PCH n’avait pas dégagé sa part des 10 millions de dollars lorsque la mesure a été adoptée. Au 
cours du processus, le bureau régional a dû s’adresser à l’Administration centrale à Ottawa 
pour qu’elle détermine les fonds provenant des autres directions du Ministère. 

� Les deux partenaires ont géré leurs fonds de F&E existants de manière à ce que la somme 
globale des fonds du PCECA ait été investie dans les mesures des collectivités. 

� Les différences des ministères ont aussi été en jeu – p. ex. faire cadrer une vision économique 
avec une vision socioculturelle. 

� Les difficultés découlant des retards dans l’approbation des projets sont exposées à la 
partie 5.1.2. 

Certains ont avancé l’idée que le processus de demande du programme a dissuadé les petits 
organismes culturels de présenter des demandes en dépit de leur capacité à contribuer aux fêtes 
du 400e anniversaire. Il faut cependant reconnaître que de nombreux petits organismes n’auraient 
pas été en mesure de répondre aux critères économiques du PCECA même s’ils avaient fait des 
demandes. 

Les sondages menés auprès des requérants non subventionnés et subventionnés, confirment les 
résultats précités tirés des entrevues sur le mécontentement relatif aux délais d’exécution. 
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Tableau 5-5 : Avis des requérants subventionnés quant au processus de demande 

Q12 : Sur une échelle de 1 à 5, 1 étant « très insatisfait » et 5 « très satisfait », en ce qui 
concerne le processus de demande de financement, quel a été votre degré de satisfaction à 

l’égard de : 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 %

1 – Très insatisfait  2 5 % 1 6 % 1 5 % 
2 1 3 % 1 6 % 0 0 % 
3 10 26 % 6 33 % 4 19 %
4 19 49 % 8 44 % 11 52 %
5 - Très satisfait 4 10 % 2 11 % 2 10 %

Q12(a) : Clarté des 
critères d’admissibilité. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 8 % 0 0 % 3 14 %
1 - Très insatisfait 1 3 % 0 0 % 1 5 % 
2 3 8 % 2 11 % 1 5 % 
3 3 8 % 1 6 % 2 10 %
4 14 36 % 3 17 % 11 52 %
5 - Très satisfait 13 33 % 10 56 % 3 14 %

Q12(b) : Efficacité du 
personnel du PCECA. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 5 13 % 2 11 % 3 14 %
1 - Très insatisfait 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
2 0 0 % 0 0 % 0 0 % 
3 9 23 % 5 28 % 4 19 %
4 15 38 % 4 22 % 11 52 %
5 - Très satisfait 9 23 % 6 33 % 3 14 %

Q12(c) : Équité du 
processus d’évaluation 
des demandes. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 6 15 % 3 17 % 3 14 %
1 - Très insatisfait 8 21 % 3 17 % 5 24 %
2 6 15 % 4 22 % 2 10 %
3 9 23 % 3 17 % 6 29 %
4 12 31 % 7 39 % 5 24 %
5 - Très satisfait 1 3 % 1 6 % 0 0 % 

Q12(d) : Rapidité du 
délai d’exécution  du 
processus de demande. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 8 % 0 0 % 3 14 %
1 - Très insatisfait 6 15 % 2 11 % 4 19 %
2 4 10 % 2 11 % 2 10 %
3 9 23 % 4 22 % 5 24 %
4 14 36 % 7 39 % 7 33 %
5 – Très satisfait 3 8 % 3 17 % 0 0 % 

Q12(e) : Rapidité du 
d’exécution du 
processus de paiement. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 8 % 0 0 % 3 14 %
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Tableau 5-6 : Avis des requérants non subventionnés quant au processus de demande 

Q6 : Sur une échelle de 1 à 5, 1 étant « très insatisfait » et 5 « très satisfait », en ce qui 
concerne le processus de demande de financement, quel a été votre degré de satisfaction à 

l’égard de : 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 24 100 % 8 100 % 16 100 %

1 - Très insatisfait 4 17 % 1 13 % 3 19 %
2 5 21 % 2 25 % 3 19 %
3 6 25 % 1 13 % 5 31 %
4 6 25 % 3 38 % 3 19 %
5 - Très satisfait 0 0 % 0 0 % 0 0 % 

Q6(a) : Clarté des 
critères 
d’admissibilité. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 13 % 1 13 % 2 13 %
1 - Très insatisfait 3 13 % 1 13 % 2 13 %
2 2 8 % 1 13 % 1 6 % 
3 4 17 % 1 13 % 3 19 %
4 9 38 % 2 25 % 7 44 %
5 - Très satisfait 3 13 % 2 25 % 1 6 % 

Q6(b) : Efficacité du 
personnel du PCECA. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 3 13 % 1 13 % 2 13 %
1 - Très insatisfait 2 8 % 0 0 % 2 13 %
2 7 29 % 2 25 % 5 31 %
3 5 21 % 1 13 % 4 25 %
4 2 8 % 2 25 % 0 0 % 
5 - Très satisfait 1 4 % 0 0 % 1 6 % 

Q6(c) : Équité du 
processus 
d’évaluation des 
demandes. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 7 29 % 3 38 % 4 25 %
1 - Très insatisfait 3 13 % 1 13 % 2 13 %
2 9 38 % 1 13 % 8 50 %
3 4 17 % 2 25 % 2 13 %
4 6 25 % 3 38 % 3 19 %
5 - Très satisfait 0 0 % 0 0 % 0 0 % 

Q6(d) : Rapidité du 
délai d’exécution du 
processus de 
demande. 

Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 2 8 % 1 13 % 1 6 % 
 

Compte rendu 

Les entrevues menées auprès des requérants subventionnés ont montré que, une fois 
l’autorisation accordée, le personnel du programme a collaboré étroitement avec les promoteurs 
de projets selon un processus administratif qualifié de fastidieux et marqué par une trop grande 
crainte du risque. On a cité la nécessité de fournir beaucoup de données financières pour traiter 
des paiements provisoires comme un exemple du fardeau imposé aux administrateurs de projets. 
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Le sondage mené auprès des requérants subventionnés a révélé que l’on souscrivait assez au 
bien-fondé de l’obligation de rendre compte, mais plus de la moitié des personnes interrogées ont 
affirmé que le processus avait tendance à exiger trop de temps. 

Tableau 5-7 : Avis des requérants subventionnés quant aux exigences de compte rendu du 
PCECA 

Q14(a) : Les exigences de rapport du PCECA relatives aux projets étaient-elles 
appropriées?  

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
1 – Pas du tout appropriées 1 3 %  1 6 % 0 0 % 
2 4 10 % 2 11 % 2 10 % 
3 6 15 % 3 17 % 3 14 % 
4 17 44 % 8 44 % 9 43 % 
5 – Très appropriées  7 18 % 4 22 % 3 14 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 4 10 % 0 0 % 4 19 % 
 

Q14(b) : Avez-vous trouvé que les exigences en matière de rapports demandaient trop de 
temps? 

Total Langue 
Anglais Français 

  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Oui 21 54 % 7 39 % 14 67 % 
Non 14 36 % 10 56 % 4 19 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL) 4 10 % 1 6 % 3 14 % 
 

5.1.4 Le PCECA a-t-il complété ou recoupé d’autres programmes ou 
mesures ou fait double emploi avec eux? 

On a considéré le PCECA comme un programme unique qui ne recoupait pas d’autres mesures 
provinciales et fédérales et qui ne faisait pas double emploi avec elles. Plusieurs personnes 
interrogées étaient d’avis que certains projets auraient pu être approuvés selon les critères de 
programmes ordinaires de l’APECA et de PCH; en fait, certains projets du PCECA ont reçu du 
financement d’appoint de l’APECA. Mais on a aussi reconnu que les conditions d’aide auraient 
été plus restrictives. On a aussi constaté que de nombreux projets n’auraient pas pu être réalisés 
sans l’existence du PCECA et que les retombées n’auraient pas été aussi importantes. Les 
résultats du sondage auprès des requérants subventionnés ont aussi montré que, pour la majeure 
partie des requérants, aucune autre source de financement n’aurait été disponible sans le PCECA. 
Aucune des personnes interrogées ne croyait que les gouvernements provinciaux auraient pu ou 
voulu jouer le rôle assumé par le PCECA. 
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Tableau 5-8 : Avis des requérants subventionnés quant aux autres sources de financement 

Q16(a) : Si le PCECA n’avait pas été mis en œuvre, selon vous, y a-t-il d’autres sources de 
financement qui auraient pu combler le vide afin de vous permettre de mener à bien votre 

projet ? 
Total Langue 

Anglais Français 
  N % N % N % 
Total (N) 39 100 % 18 100 % 21 100 % 
Oui 8 21 % 3 17 % 5 24 % 
Non 25 64 % 12 67 % 13 62 % 
Ne sait pas/n’est pas certain (VOL)  6 15 % 3 17 % 3 14 % 
 

5.2 Conclusions 
En général, les requérants ont été satisfaits du rapport coût-efficacité du PCECA. Par contre, on a 
soulevé un certain nombre d’enjeux relatifs aux retards dans le traitement des demandes et à la 
complexité des étapes de présentation des demandes et des rapports : 

� Un manque de fonds à PCH affectés au PCECA, a entraîné des retards dans le traitement des 
demandes. 

� De l’avis des requérants, la sélection des projets tendait à favoriser les demandes présentées 
par les organismes dotés d’une capacité administrative, vu la complexité du processus de 
demande. 

� Des retards dans la signature des accords de contribution ont fait en sorte que des projets ont 
perdu des partenaires et ont vu leur qualité réduite. 

� Certains participants ont jugé les obligations de rendre compte fastidieuses. 

La collecte de données relative au rendement des projets a été entravée par l’absence de stratégie 
de mesure du rendement dans un cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR). Un tel cadre aurait été justifié compte tenu de l’insistance accordée aux résultats par le 
gouvernement fédéral et de la simplification des obligations de rendre compte dans les nouvelles 
lignes directrices du CGRR, qui pourraient contribuer à réduire le fardeau administratif des 
requérants. 
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6. Résumé des conclusions, 
recommandations et 
réponse de la direction de 
PCH∗ 

L’étude a révélé à l’évidence, que le PCECA a comblé un besoin en ce qui a trait à la 
commémoration du 400e anniversaire de l’Acadie, ce qui a donné lieu à un certain nombre de 
conclusions et de recommandations visant à améliorer toute collaboration ultérieure entre 
l’APECA et PCH. 

1. Le partenariat entre l’APECA et PCH a consisté en une méthode efficace de gestion du 
PCECA. Il a réussi à souligner la contribution de la culture à la croissance économique au 
Canada atlantique. 

Recommandation : L’APECA et PCH devraient s’appuyer sur l’expérience positive de la 
gestion commune du PCECA pour améliorer l’interdépendance entre la culture et la 
croissance économique du Canada atlantique. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  
 
Cependant, il n’y a aucune intention, en ce moment, de mettre sur pied une prestation de 
programmes conjointe entre l’APÉCA et PCH. Toutefois, les relations de collaboration se 
poursuivent tant sur le plan provincial que sur le plan régional. Dans la province de Terre-Neuve-
et-Labrador, par exemple, le bureau provincial de PCH et l’APÉCA-TNL sont à finaliser une 
entente de principe pour mettre en valeur les occasions de collaboration entre les deux ministères 
pour assurer la croissance de la culture et son impact sur l’économie de la province. Cette entente 
de principe n’a aucune valeur monétaire et ne propose pas un fonctionnement conjoint, mais 
offre l’occasion de collaborer sur des dossiers d’intérêt commun.  
 

                                                 
∗ Note : Cette section fournie la réponse de la direction de PCH.  Pour plus d’informations sur la réponse de la 

gestion de APECA, veuillez consulter le site http://www.acoa.ca/f/library/evaluation/accep.shtml 
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Calendrier de mise en œuvre : Progressif. L’entente de principe entre l’APÉCA-TNL et PCH 
sera signée d’ici le 30 septembre 2006. 
 

2. Le manque de CGRR relativement au PCECA, qui aurait engendré une compréhension 
commune des objectifs du programme ainsi que constitué un cadre de responsabilisation et une 
stratégie de mesure du rendement, a réduit l’efficacité de la gestion du programme du PCECA. 

Recommandation : Les partenariats futurs proposés par l’APECA ou par PCH devraient 
contenir, dès leur établissement, des objectifs clairs et devraient prévoir un CGRR. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  

En ce moment, il n’est pas prévu qu’il y ait des partenariats futurs entre l’APÉCA et PCH. 
Toutefois, l’observation du rapport est juste. Il importe aussi que cette recommandation soit prise 
en ligne de compte dans d’autres instances où le Ministère aurait intérêt à établir un partenariat 
formel avec un autre ministère. 

Calendrier de mise en œuvre : Aucun. 
 

3. Le PCECA a permis de mieux apprécier l’apport culturel et économique historique des 
Acadiens et des Acadiennes et a montré la possibilité de contributions plus importantes à 
l’avenir. 

Recommandation : L’APECA et PCH devraient chercher les occasions où le soutien 
gouvernemental pourrait aider le secteur culturel acadien à mieux contribuer à l’économie 
du Canada atlantique. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  
 
L’APÉCA appuie financièrement la Commission du tourisme acadien, organisme qui fait la 
promotion du produit culturel acadien dans les quatre provinces de l’Atlantique. De plus, le 
prochain Congrès mondial acadien aura lieu dans la Péninsule acadienne au Nouveau-Brunswick 
en 2009. Nous pouvons déjà entrevoir qu’il y aura une collaboration étroite entre les deux 
ministères ainsi que d’autres partenaires fédéraux et provinciaux pour appuyer ce grand 
événement qui aura de grandes retombées culturelles et économiques dans la région. 
 
Les programmes réguliers de PCH, dans les domaines de la culture ou des langues officielles, 
appuient le secteur culturel acadien. Les festivals artistiques et culturels, par exemple, constituent 
une attraction touristique et profitent aussi bien à l’économie qu’au développement culturel de la 
région. 

Calendrier de mise en œuvre : Des réunions entre la communauté et les partenaires fédéraux 
potentiels auront lieu en 2007-2008 pour discuter de l’appui à apporter au prochain Congrès 
mondial acadien.  
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4. Une collaboration plus étroite entre les provinces relativement à la promotion du PCECA 
aurait pu améliorer la publicité des fêtes et, de ce fait, entraîner une augmentation du tourisme. 

Recommandation : Les provinces devraient être informées rapidement avant que l’APECA 
et PCH ne lancent un programme culturel, afin qu’elles puissent harmoniser leur 
promotion touristique avec celui-ci. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  

Cette recommandation devrait être considérée dans le cas d’autres événements majeurs de 
commémoration qui auront lieu dans d’autres régions du pays. Divers mécanismes de 
consultation entre les partenaires fédéraux et provinciaux sont en place dans les domaines de la 
culture, du patrimoine et du tourisme. 

Calendrier de mise en œuvre : Progressif. 

5. Les faiblesses de la gestion et des capacités administratives des petits organismes culturels ont 
été des facteurs qui ont réduit leur participation au PCECA. 

Recommandation : La communauté culturelle devrait être consultée afin de déterminer le 
genre d’aide que l’APECA et PCH pourraient fournir aux petits organismes culturels pour 
améliorer leurs capacités de gestion administrative. 

Réponse de la direction : La gestion accepte cette recommandation.  

Bien que plusieurs petits organismes aient quand même bénéficié du Partenariat, il y a eu aussi 
une tendance d’appuyer des projets de plus grande envergure. Les petits organismes ont aussi 
bénéficié des programmes réguliers de PCH ainsi que du financement d’autres sources afin 
d’organiser des activités pour commémorer le 400e. Ces organismes continuent à recevoir de 
l’appui financier de PCH et d’autres partenaires fédéraux et provinciaux. 

Calendrier de mise en œuvre : Progressif. 
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A. Cadre d’évaluation 

Cadre d’évaluation 

Le tableau suivant renferme le cadre d’évaluation générale, y compris les enjeux et questions 
afférents, les indicateurs de rendement ainsi que les méthodes de collecte des données établies 
dans le cadre de référence de l’étude. 

Évaluation 
Enjeux/questions Indicateurs Méthodes de collecte des 

données  

Pertinence et motif :   

1.  Le PCECA a-t-il 
répondu aux besoins 
culturels et 
économiques réels 
exprimés par la 
population du 
Canada atlantique? 

¾ Manifestation de l’intérêt des 
francophones et de la population en 
général à l’égard de ce genre de 
mesure 

¾ Nombre de demandes de financement 
adressées par des intervenants des 
collectivités 

¾ Degré d’effet différentiel des projets  

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
¾ Sondage 

2.  Le PCECA a-t-il été 
conforme aux 
mandats et aux 
priorités de l’APECA, 
de PCH et du 
gouvernement 
fédéral en général? 

¾ Indication de l’harmonisation du 
PCECA et des priorités actuelles de 
l’APECA, de PCH et du gouvernement 
fédéral 

¾ Indication que les gouvernements 
provinciaux de la région de l’Atlantique 
n’auraient pas pu ou voulu jouer le rôle 
tenu par le gouvernement fédéral  

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
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Évaluation 
Enjeux/questions Indicateurs Méthodes de collecte des 

données  

Succès et incidences :   

3.  Le PCECA a-t-il 
atteint ses objectifs 
et obtenu les 
résultats attendus en 
ce qui concerne 1) le 
développement 
économique et 2) la 
commémoration du 
400e anniversaire de 
l’Acadie? 

 

¾ Indication que les investissements 
gouvernementaux dans la culture ont 
donné lieu à une croissance 
économique soutenue et à une 
cohésion sociale 

¾ Nombre et genre d’événements 
historiques commémorés 

¾ Nombre et genre de nouveaux projets 
entrepris 

¾ Nombre et genre de projets améliorés 
¾ Nombre et genre de partenariats 

durables 
¾ Nombre et genre de projets durables 
¾ Caractéristiques des spectateurs des 

manifestations 
¾ Augmentation des revenus et des 

emplois liés au tourisme culturel  

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
¾ Études de cas 
¾ Groupes de discussions 
¾ Sondage 

4.  Quel est le legs du 
PCECA (positif et 
négatif, attendu ou 
non) et ses résultats 
seront-ils durables? 

¾ Indication du legs et de la viabilité  ¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
¾ Études de cas 
¾ Groupes de discussions 
¾ Sondage 

5.  Quelles ont été les 
incidences de la 
commémoration d’un 
événement 
historique sur les 
communautés et la 
société dans son 
ensemble? A-t-elle 
contribué au 
développement de la 
communauté 
francophone du 
Canada atlantique et, 
si tel est le cas, 
comment?  

¾ Manifestation des incidences sur les 
francophones et la communauté de la 
région de l’Atlantique en général  

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
¾ Études de cas 
¾ Groupes de discussions 
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Évaluation 
Enjeux/questions Indicateurs Méthodes de collecte des 

données  

Rapport coût-efficacité et autres solutions :  

6.  Sur le plan de 
l’efficacité par 
rapport aux coûts, le 
PCECA a-t-il été un 
outil utile pour 
atteindre les objectifs 
en matière de 
développement 
économique et de 
commémoration? 

¾ Coefficient d’entraînement du PCECA 
en regard de celui des programmes ou 
mesures ayant des objectifs et 
résultats semblables 

¾ Ratio F&E/S&C du PCECA en regard 
de celui des programmes ou mesures 
ayant des objectifs ou résultats 
semblables 

¾ Indication que le coefficient 
d’entraînement et le ratio F&E/C&S du 
PCECA sont égaux ou supérieurs à 
ceux des autres programmes et 
mesures ayant des objectifs et 
résultats semblables 

¾ Rapport coût-efficacité perçu 

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
 

7.  Y avait-il des enjeux 
liés à la conception 
ou à la mise en 
œuvre qui ont pu 
influer positivement 
ou négativement sur 
le succès du 
PCECA, et le 
Partenariat a-t-il 
obtenu des résultats 
supérieurs à ceux 
qu’auraient pu avoir 
l’APECA et PCH par 
leurs propres 
moyens? 

¾ Rapports interministériels (PE) : 
- Négociations du PE 

        - Comité de gestion 
        - Prise de décisions 
        - Communication interministérielle 
 
¾ Rapports entre le ministère et les 

intervenants (accords de contribution) 
- Critères d’admissibilité 

        - Processus de demande 
        - Niveau de la contribution 
        - Surveillance 
        - Compte rendu 
 

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
¾ Études de cas 
¾ Groupes de discussions 
¾ Sondage 

8.  Les intervenants ont-
ils été satisfaits de la 
manière dont le 
Partenariat a été 
conçu et exécuté? 

¾ Satisfaction des intervenants à l’égard 
des divers aspects de l’exécution  

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
¾ Études de cas 
¾ Sondages 

9.  Le PCECA a-t-il 
complété ou recoupé 
d’autres programmes 
ou mesures ou fait 
double emploi avec 
eux? 

¾ Indication qu’aucun autre organisme 
que le gouvernement fédéral, par 
l’intermédiaire de l’APECA et de PCH, 
aurait pu combler le besoin ou le 
manque 

¾ Examen documentaire 
¾ Entrevues 
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C. Projets du PCECA 

Nom du client 

Montant 
demandé au 
PCECA  

Montant 
approuvé  

Active Communities Inc. 265 280 $ 15 000 $ 
Alliance des radios communautaires 
du Canada Inc. 183 155 $ 47 000 $ 
Amis du Village historique acadien 
Inc. 575 000 $ 575 000 $ 
Araignées du boui-boui 12 000 $ 12 000 $ 
Association des anciens, anciennes 
et ami-e-s du Collège 
communautaire de Campbellton inc. 152 000 $  70 000 $ 
Association Développement 
Lemoine Development Association 139 786 $ 86 000 $ 
Association du Musée acadien de 
l’Île-du-Prince-Édouard inc. 158 876 $ 80 000 $ 
Association d’études canadiennes/ 
Association for Canadian Studies 755 500 $ 250 000 $ 
Association communautaire 
francophone de St-Jean inc. 48 175 $ 40 000 $ 
Association communautaire 
francophone de St-Jean inc. 65 000 $ 55 000 $ 
Association of Newfoundland and 
Labrador Archives Corporation 183 500 $ 80 000 $ 
Association régionale de la côte 
ouest inc. 32 000 $ 12 000 $ 
Association régionale de la côte 
ouest inc. 98 280 $ 34 000 $ 
Association touristique de Clare 
Tourism Association 34 110 $ 27 250 $ 
Ballet-théâtre Atlantique du Canada 100 000 $ 100 000 $ 
Atlantic Wave  402 652 $ 
Belle Alliance Ltée 153 000 $ 25 000 $ 
Carrefour de l’Isle-Saint-Jean 324 700 $ 37 500 $ 
Célébrations 2004 au Madawaska 101 015 $ 47 500 $ 
Célébrations 1604-2004 Saint 
John/Saint-Jean  234 285 $ 122 000 $ 
Centre d’action artistique 125 000 $ 75 000 $ 
Centre international de 
documentation et d’échanges sur la 
Francophonie (CIDEF) 78 082 $ 64 000 $ 
Collectivité ingénieuse de la 
Péninsule acadienne (CIPA) inc. 647 000 $ 200 000 $ 
Commission du tourisme acadien du 
Canada atlantique inc. 980 000 $ 980 000 $ 
Commission scolaire de la langue 94 000 $ 55 000 $ 
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Nom du client 

Montant 
demandé au 
PCECA  

Montant 
approuvé  

française 
Conne River Indian Band Council 10 500 $ 10 500 $ 
Conseil acadien de Rustico inc. 122 500 $ 15 000 $ 
Conseil développement économique 
Nouvelle-Écosse 399 970 $ 110 000 $ 
Conseil du développement 
économique de la Nouvelle-Écosse 1 275 747 $ 75 000 $ 
Conseil économique du 
Nouveau-Brunswick inc. 155 000 $ 140 000 $ 
Conseil scolaire communautaire 
Évangéline 291 378 $ 41 400 $ 
Coopérative de théâtre l’Escaouette 
Ltée 85 000 $ 85 000 $ 
Fédération acadienne de la 
Nouvelle-Écosse 195 563 $ 145 311 $ 
Fédération des francophones de 
Terre-Neuve-et-Labrador inc. 100 000 $ 100 000 $ 
Federation of Newfoundland Indians 98 000 $ 98 000 $ 
Federation of Nova Scotian Heritage 38 650 $ 38 650 $ 
Festival acadien de Caraquet inc. 52 500 $ 46 000 $ 
Festival acadien de Caraquet inc. 250 000 $ 222 500 $ 
Festival des Deux Rivières 44 250 $ 12 000 $ 
Forchu Festival 2004 160 000 $ 17 000 $ 
Francophones de l’Âge d’or de 
l’Île-du-Prince-Édouard 46 800 $ 22 000 $ 
Friends of Beaubears Island inc. 74 970 $ 50 000 $ 
Gaboteur Inc. 58 500 $ 35 000 $ 
Grand Bank Tourism Inc. 53 355 $ 45 975 $ 
Historica Foundation of Canada 409 320 $ 400 000 $ 
Hospitalité Terre-Neuve-et-Labrador 43 500 $ 36 700 $ 
Ludmila Knezkova-Hussey Piano 
Competition for Gifted Students of 
Atlantic Canada inc. 88 500 $ 88 500 $ 
Musique 400 Society 94 240 $ 40 000 $ 
Nordic Economic Development 
Corporation 30 000 $ 23 000 $ 
Nova Scotia International Tattoo 
Society 88 530 $ 88 530 $ 
Orchestre de la francophonie 
canadienne (OFC) 100 000 $ 80 000 $ 
Pays de la Sagouine inc. 431 306 $ 220 575 $ 
Petit Nord Nature and Heritage 
Society Corporation 15 000 $ 15 000 $ 
Placentia Area Theatre d’Heritage 
Committee Inc. 25 000 $ 25 000 $ 
Placentia-Plaisance Plan 2004 64 055 $ 10 000 $ 
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Nom du client 

Montant 
demandé au 
PCECA  

Montant 
approuvé  

Committee 
Port Royal 400th Anniversary 
Society 47 500 $ 47 500 $ 
Société Acadie Nouvelle-Écosse 
2004 2 139 100 $ 1 614 000 $ 
Société du Musée d’archéologie et 
d’histoire de Montréal, 
Pointe-à-Callière 150 000 $ 70 000 $ 
Société nationale de l’Acadie inc. 109 280 $ 106 730 $ 
Société nationale de l’Acadie inc. 125 000 $ 100 000 $ 
Société Promotion Grand-Pré 654 000 $ 194 464 $ 
Société Saint-Thomas-d’Aquin 374 895 $ 89 000 $ 
Sound Arts Initiatives Inc. 21 242 $ 15 000 $ 
South Shore 2004 Celebration 
Association 188 270 $ 73 400 $ 
Ste-Croix 2004 Coordinating 
Committee inc. 56 700 $ 52 000 $ 
Ste-Croix 2004 Coordinating 
Committee inc. 502 000 $ 452 000 $ 
St. John’s Folk Arts Council 13 000 $ 13 000 $ 
St. John’s International Women’s 
Film and Video festival inc. 15 000 $ 10 000 $ 
Stephenville Theatre Festival  16 074 $ 16 000 $ 
Tantramar Heritage Trust Inc. 40 000 $ 35 000 $ 
TFO - TV Ontario 60 153 $ 60 153 $ 
Theatre Newfoundland and 
Labrador 45 216 $ 45 210 $ 
Université de Moncton - cabinet du 
Recteur 55 000 $ 40 000 $ 
Université de Moncton - Centre 
d’études acadiennes 1 828 856 $ 843 000 $ 
Université Sainte-Anne - Centre 
acadien 289 912 $ 145 000 $ 
Western Valley Development 
Authority 179 913 $ 150 000 $ 
TOTAUX 17 352 989 $ 10 000 000 $
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D. Études de cas 

Les Défricheurs d’eau 

Congrès mondial acadien 

Production théâtrale française et anglaise sur l’établissement des Français à Grand Bank 

400e anniversaire de l’établissement des Français en Amérique 



ANNEXES 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE  50 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Étude de cas – Les Défricheurs d’eau 
 



ANNEXES 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE  51 

 

Table des matières 

Les Défricheurs d’eau..................................................................................................................53 
Aperçu du projet ................................................................................................................................... 53 

Origines du projet ....................................................................................................................... 53 
À propos du spectacle................................................................................................................. 53 

Questions d’évaluation de l’étude de cas ............................................................................................. 54 
Le projet a-t-il atteint ses objectifs et obtenu les résultats attendus en ce qui concerne 1) le 
développement économique et 2) la commémoration du 400e anniversaire de l’Acadie? ......... 54 
Quel est le legs du projet et ses résultats seront-ils durables? .................................................... 55 
Quelles ont été les incidences de la célébration ou de l’événement sur les communautés et la 
société dans son ensemble? Le projet a-t-il contribué au développement de la communauté 
francophone du Canada atlantique et, si tel est le cas, comment? .............................................. 56 
Y avait-il des enjeux liés à la conception ou à la mise en œuvre qui ont pu influer positivement 
ou négativement sur le succès du projet? ................................................................................... 57 
Les intervenants ont-ils été satisfaits de la manière dont le Partenariat a été conçu et exécuté? 
Le Partenariat a-t-il obtenu des résultats supérieurs à ceux qu’auraient pu avoir l’APECA et 
PCH par leurs propres moyens? ................................................................................................. 58 

Principaux résultats et considérations .................................................................................................. 58 

A. Description promotionnelle de l’activité ..............................................................................60 
A.1 Description.................................................................................................................................. 60 
A.2 Des nouveautés en 2005 ............................................................................................................. 60 

B. Profils des partenaires ...........................................................................................................61 

C. Personnes interrogées ............................................................................................................63 

D. Profil financier du projet.......................................................................................................64 

E. Information statistique ..........................................................................................................66 

F. Reconnaissance – Événement de l’année .............................................................................68 
F.1 Annonce...................................................................................................................................... 68 
F.2 Critères........................................................................................................................................ 68 

G. Références...............................................................................................................................69 



ANNEXES 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE  52 

 

 
COUP D’OEIL SUR LE PROJET 

Renseignements sur le projet : 

� Titre du projet : Acadie son et lumière – Les Défricheurs d’eau 

� Lieu : Village historique acadien, Caraquet (Nouveau-Brunswick) 

� Catégorie de projet : nouveau projet 

� Contribution du PCECA : 575 000 $ (46 %), coût global : 1,3 millions de dollars 

� Durée du projet : de décembre 2003 à septembre 2004 

 

Principaux partenaires : 

Secteur culturel – sans but lucratif 

� Les amis du Village historique acadien (Les Amis du VHA), Caraquet 

� Centr’Art, Caraquet 

� Théâtre populaire d’Acadie (TPA), Caraquet 

� Théâtre Dame de Cœur (TDC), Upton, Québec 

Secteur culturel et touristique – gouvernement 

� Village historique acadien (VHA), ministère du Tourisme et des Parcs du 
Nouveau-Brunswick, à Caraquet 

Secteur culturel – sans but lucratif 

� Les Productions KLEF, de Moncton 
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Les Défricheurs d’eau 
Ce rapport présente les constatations de l’étude du cas du projet Les Défricheurs d’eau financé 
par le Partenariat culturel et économique du Canada atlantique (PCECA). La méthode employée 
pour procéder à l’étude de cas est exposée dans le rapport final. 

Aperçu du projet 

Origines du projet 

Le projet a été présenté par Les Amis du Village historique Acadien (AVHA), une organisation 
sans but lucratif créée pour promouvoir le mandat du Village historique Acadien (VHA). Le 
VHA se trouve dans la ville de Caraquet, au nord du Nouveau-Brunswick, et compte une 
population d’environ 8 000. 

Les membres du conseil de l’AVHA prévoyaient depuis plusieurs années d’organiser un grand 
spectacle son et lumière au VHA. Le conseil avait été inspiré par le succès d’autres spectacles 
son et lumière tels que Légendes Fantastiques, à Drummondville – 300 000 spectateurs depuis 
1998, dit-on – et La Fabuleuse histoire d’un Royaume au Saguenay – 850 000 spectateurs depuis 
1988, dit-on. Caraquet constitue sans doute l’une des collectivités francophones les plus 
homogènes de la province et qui possède une forte tradition acadienne. Les membres du conseil 
espéraient que le spectacle son et lumière prendrait appui sur cette force pour accroître 
l’affluence au VHA. 

À propos du spectacle 

Les Défricheurs d’eau1 est un spectacle son et lumière de deux heures, qui rappelle aux Acadiens 
l’histoire de la force de leur peuple de 1604 à 2004. Le spectacle brosse aussi le tableau du rôle 
déterminant que les Autochtones ont joué pour aider les Acadiens dans leur lutte. Salués tant par 
la critique2 que le public, le texte et la musique du spectacle ont été composés par des Acadiens. 
La musique a depuis été enregistrée sur disque compact. 

Le spectacle se déroule en français, hormis une brève introduction. Toutefois, l’auditoire 
anglophone disposait d’un résumé écrit de chaque scène. Une description promotionnelle de 
l’activité est jointe à l’annexe A. 

Le nombre de spectateurs a été estimé à plus de 11 000 pour les  20 représentations qui ont eu 
lieu entre le 21 juillet et le 22 août, dont plusieurs furent données à guichets fermés. Huit 
comédiens professionnels, appuyés par 54 figurants bénévoles de la région, ont consacré plus de 

                                                 
1 Une des personnes interrogées a traduit en anglais le titre du spectacle comme suit : The Water Pioneers, pour faire 

allusion au succès des efforts des premiers Acadiens qui ont endigué les marais très fertiles à des fins agricoles. 
2 « Emma Haché maîtrise parfaitement l’écriture dramatique », Hervé Guay, dans Le Devoir, le 1er novembre 2004.  
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onze semaines à préparer et à présenter le spectacle. L’Association de l’industrie touristique du 
Canada a reconnu que la manifestation figurait parmi les trois principales au Canada sur le 
chapitre de l’excellence et de la contribution au tourisme. Le spectacle a été présenté de nouveau 
en 2005 et a reçu le même accueil et attiré la même assistance qu’en 2004. 

La scène comportait des accessoires immenses et impressionnants, y compris 35 arbres en 
aluminium et un immense navire mobile, ainsi qu’environ 200 costumes. L’activité a été 
publicisée dans divers médias, notamment par des messages à la radio du Nouveau-Brunswick et 
dans l’Est du Québec. Au cours de la saison de 2004, les participants du projet ont accordé, dit-
on, 50 entrevues aux médias. 

Questions d’évaluation de l’étude de cas 

Le projet a-t-il atteint ses objectifs et obtenu les résultats attendus en ce qui 
concerne 1) le développement économique et 2) la commémoration du 
400e anniversaire de l’Acadie? 

Le ministère du Tourisme et des Parcs (MTP) et l’AVHA avaient des stratégies complémentaires 
en organisant ce grand spectacle au VHA. Le MTP a cherché à élaborer des forfaits touristiques 
en tablant sur l’attractivité de la culture acadienne dans la population en général, mais en 
particulier auprès des Québécois. On indique que la vitalité culturelle et la détermination des 
Acadiens, sans parler des liens étroits quasi-familiaux avec les francophones, constituent un 
important produit culturel qui intéresse fortement les touristes. 

Le MTP a fait la promotion des trois grands événements financés3 par le PCECA en tant que 
forfait pour la saison 2004, et ces efforts de promotion ont été intensifiés en 2005. Le produit 
cadrait avec la « stratégie d’interception » du MTP, c’est-à-dire arriver à prolonger le séjour des 
touristes automobilistes par de multiples attractions. Le MTP cherchait en outre à accroître le 
tourisme interne des régions du Sud et du Nord du Nouveau-Brunswick. 

La stratégie de l’AVHA consistait à promouvoir son mandat en créant, dans la région, un produit 
culturel vedette susceptible d’accroître l’affluence au VHA et aux attractions locales, comme le 
Centre marin de Shippagan. Par ce projet, l’AVHA espérait voir 100 000 visiteurs franchir ses 
portes d’entrée pour la première fois. 

Malheureusement, même si le Nouveau-Brunswick a accueilli un nombre record de touristes en 
2003, un temps plutôt maussade4, le prix de l’essence et l’appréciation du dollar canadien ont  
expliqué le recul de 5,4 % du nombre de touristes en 2004. Pour onze grandes attractions 
touristiques provinciales, le nombre de visiteurs a régressé de 8 % dans les sites sans projet du 

                                                 
3 Les Défricheurs d’Eau de l’AVHA, L’Odyssée 2004 du Pays de la Sagouine et le Festival acadien de Caraquet. 
4 En juillet 2004, il a plu presque les deux tiers (64 %) des jours des fins de semaine comparativement à un peu plus 

de la moitié (53 %) de ces jours en juillet 2003. En août 2003, à peine plus de la moitié des jours ont été 
pluvieux (55 %) tandis qu’en 2004, les trois quarts des jours des fins de semaine l’étaient. (Source : ministère 
du Tourisme et des Parcs.) 
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PCECA alors que deux sites bénéficiant de projets suivis par le MTP ont enregistré une 
assistance en hausse de 3,2 %, soit une augmentation relative de 11,2 %. 

Le VHA n’a pas atteint son objectif en 2004, en obtenant 84 000 visiteurs, même si la plupart des 
spectacles étaient à guichets fermés.5 Toutefois, il s’agit d’une hausse de 2,5 % par rapport à 
2003, tandis que les attractions du reste de la province accusaient un recul général. Les personnes 
interrogées dans la région de Caraquet ont abondamment mentionné que l’activité « a sauvé la 
saison ». De plus, bien qu’il n’existe pas de renseignements comparatifs, 18 % des visiteurs 
étaient de la région de Moncton, ce qui tend à montrer que l’activité a attiré les 
Néo-Brunswickois du Sud. Enfin, il ne semble pas que l’espoir de voir s’accroître la 
fréquentation des sites à proximité se soit matérialisé, car le Centre marin a connu une chute du 
nombre de ses visiteurs, tout comme les autres attractions sans projet du PCECA. 

Les témoignages des personnes interrogées dans cette étude de cas ont souligné l’enrichissement 
des connaissances des participants au sujet de l’histoire acadienne. À l’échelon local, le spectacle 
aurait permis à la collectivité d’afficher sa fière tradition, de célébrer l’histoire de sa survivance 
et de renforcer ainsi le sentiment de fierté des Acadiens. L’activité a touché directement le milieu 
parce que presque chaque personne y a été directement engagée ou connaissait quelqu’un qui 
l’était. Certains ont affirmé que l’activité marquait un point tournant pour Caraquet, car elle 
rendait la ville intéressante aux yeux des touristes avertis. Les commanditaires privés ont aussi 
contribué à l’activité, dont un don individuel de 40 000 $, le plus imposant jamais accordé à une 
organisation acadienne. 

On estime que 30 emplois d’une durée de 12 à 20 semaines ont été créés en 2004 et 2005. Les 
emplois étaient de nature suivante : agent de billetterie, placeur et éclairagiste. Étant donné que 
le spectacle prenait fin à 23 h, les participants choisissaient souvent de passer la nuit à Caraquet, 
ce qui contribuait au développement économique de la région. Le MTP a évalué l’incidence 
économique de l’activité en fonction du nombre de touristes dans la région. Les gens consultés 
pour l’étude de cas et qui ont pris part à d’autres projets, ont souligné que la principale retombée 
économique du PCECA visait le tourisme. 

Quel est le legs du projet et ses résultats seront-ils durables? 

On a souvent mentionné dans les observations que le spectacle a révélé les talents et les 
compétences du secteur culturel de Caraquet. Une personne interrogée a indiqué qu’une 
figurante a entrepris des études d’art dramatique directement à cause de son expérience dans la 
production, et un auteur dramatique de la localité conçoit des scénographies en sachant qu’il 
existe dans la région des ouvriers de la métallurgie compétents. Chose sans doute plus importante 
encore, grâce à la collaboration d’artistes renommés comme ceux du Théâtre de la Dame de 
Cœur, producteur d’un autre spectacle son et lumière couronné de succès, à Upton, au Québec, 
les organisations locales ont compris qu’elles pouvaient aussi produire un grand spectacle. Les 
organisations du Canada atlantique consultées, ont fait valoir que l’expérience qu’elles avaient 
acquise continue de leur être profitable. 
                                                 
5 Les recettes réelles ont avoisiné les 196 000 $; selon notre analyse, cela signifie qu’environ le tiers des billets 

étaient de faveur. On a signalé, par exemple, que le Bureau d’assurance du Canada a obenus 50 billets pour 
chaque spectacle (soit 25 000 $) contre sa contribution de 40 000 $. 
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Le MTP a voulu aussi faire fond sur la culture de la province de façon à attirer les touristes. On a 
atteint le but en exposant le rôle déterminant joué par les Autochtones dans l’histoire de la 
survivance acadienne, ce qui a eu pour effet de mieux faire connaître aux spectateurs la 
collaboration entre les deux peuples. 

Parce que l’essentiel des spectateurs provenaient de la province (56 % en 2005, selon un sondage 
à la sortie des représentations), on a exprimé le besoin d’élaborer un plan de développement 
artistique de sorte que le spectacle soit renouvelé chaque année et attire les spectateurs 
précédents6. Les gens consultés ont fait connaître leur profonde frustration du fait que les 
organisateurs n’aient pas disposé du temps suffisant pour le faire lors de la production initiale du 
spectacle. Ils ont dû attendre six mois que le projet soit approuvé. On traitera de ce sujet 
ultérieurement. 

Il est espéré que le spectacle sera présenté en 2006 si l’aide des partenaires est suffisante; on 
désire le produire jusqu’en 2009, année de la tenue du prochain congrès mondial acadien dans la 
Péninsule acadienne. 

Quelles ont été les incidences de la célébration ou de l’événement sur les 
communautés et la société dans son ensemble? Le projet a-t-il contribué au 
développement de la communauté francophone du Canada atlantique et, si tel 
est le cas, comment? 

Nous avons noté précédemment que le comité de sélection du projet avait exprimé des craintes 
au sujet de la capacité de l’AVHA de gérer un tel projet pour en assurer le succès et en assurer la 
viabilité. Pour répondre à cette crainte, l’organisation a passé un accord avec le Centr’Art et le 
VHA pour renforcer son équipe de gestion. Cependant, une fois le projet annoncé, le VHA est 
devenu de facto le gestionnaire du projet, car ni l’AVHA ni le Centr’Art ne disposait de 
personnel à plein temps, même si le VHA n’était pas autorisé à recevoir des fonds du PCECA, 
étant un organisme du gouvernement provincial. 

Toutefois, le gros de l’effort de renforcement des capacités de gestion, a profité au VHA et aux 
Productions KLEF, une société privée dont on a retenu les services pour aider le VHA, dans 
l’urgence de produire le spectacle. On a indiqué que l’AVHA a été établie d’abord pour obtenir 
des fonds auxquels le VHA n’aurait pas eu droit autrement. L’AVHA n’a pas renforcé sa capacité 
à la suite du projet, car les fonds ont transité par l’organisation vers d’autres organisations.  

Les personnes consultées ont affirmé que les spectateurs ont été fortement impressionnés par le 
professionnalisme et la qualité du spectacle ainsi que par la représentation de la culture 
acadienne, de sorte que la minorité linguistique a acquis une plus grande confiance en elle-
même. Bien qu’il n’existe pas de chiffres exacts pour confirmer ce fait en 2004, les personnes 
interrogées estimaient que la vaste majorité de l’assistance était francophone et très peu 
autochtone. Il semble qu’un petit nombre de spectateurs provenait des autres provinces de 
l’Atlantique, même si les chiffres pour le tourisme du Nouveau-Brunswick montrent qu’environ 
un quart des spectateurs (27 %) provenaient de ces provinces. En revanche, un sondage effectué 
                                                 
6 On a fait valoir qu’il n’était pas inhabituel que des spectateurs assistent au spectacle deux ou trois fois. 
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à la sortie des spectacles en 2005, a montré que ce marché ne représentait que moins de 1 % de 
l’assistance. Le sondage tend à indiquer que l’activité a contribué à renforcer davantage les 
collectivités francophones du Nouveau-Brunswick même – 56 % des spectateurs – et du Québec 
– 36 % des spectateurs –, ce qui est conforme à la stratégie du MTP, qui cherche à accroître le 
tourisme de la province du Nouveau-Brunswick et du Québec. On a noté que maintes personnes 
consultées ne font pas de distinction entre la culture acadienne et la culture francophone. 

Il faut aussi souligner que, même si les États-Unis fournissent le plus grand contingent de 
visiteurs de l’extérieur de la province au Nouveau-Brunswick, bien peu, s’il en est, ont assisté au 
spectacle, selon le sondage. Plusieurs personnes interrogées avaient l’impression que les marchés 
étrangers offraient au spectacle une grande possibilité d’accroître son rayonnement, mais si les 
résultats du sondage sont exacts, il est évident que le spectacle pourrait ne pas attirer les non-
francophones. 

Y avait-il des enjeux liés à la conception ou à la mise en œuvre qui ont pu influer 
positivement ou négativement sur le succès du projet? 

L’accent mis sur la création d’une activité d’envergure a reçu un fort appui, tout comme la 
nécessité de contribuer au développement économique et culturel. Quelques réserves furent 
émises au sujet du fait que les concepteurs du programme ont consenti peu d’efforts pour y 
inclure des critères prenant en compte les stratégies touristiques provinciales. On estimait qu’une 
telle façon de procéder aurait permis aux provinces de mieux adjoindre les investissements 
collectifs du PCECA à leurs propres investissements dans la promotion touristique, qui se 
chiffrent souvent à plusieurs millions de dollars. 

De plus, comme nous l’avons mentionné précédemment, la décision tardive au sujet du 
financement aurait réduit l’incidence à long terme du programme. Le spectacle a été organisé 
rapidement en six mois, à compter de décembre 2003, même si les promoteurs avaient été 
informés en juillet précédent par le bureau du programme que la décision serait prise sous peu. 
Ce retard a entravé l’élaboration d’un plan artistique à long terme qui consistait à répéter le 
spectacle chaque année et a fait en sorte que les contrats avec les fournisseurs ont été passés en 
vitesse, ce qui a compromis la qualité et la viabilité de l’événement. Un examen du dossier révèle 
que la proposition a été présentée le 28 avril 2003, que le projet avait été examiné et respectait 
toutes les modalités du programme le 6 juin 2003, que la recommandation d’approuver le projet 
a été acceptée le 24 septembre 2003, que la lettre d’approbation est datée du 10 octobre 2003 et 
que l’accord de contribution a été signé le 8 décembre 2003. 

On a fait savoir que, une fois l’autorisation accordée, le personnel du programme a collaboré 
étroitement avec les promoteurs du projet selon un processus administratif qualifié de fastidieux 
et marqué par une trop grande crainte du risque. On a cité la nécessité de fournir beaucoup de 
données financières pour traiter des paiements provisoires comme un exemple de fardeau imposé 
aux administrateurs du projet. Peu d’éléments révèlent l’existence d’un système de suivi du 
rendement, comme l’indique l’interminable processus décisionnel. 
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Les intervenants ont-ils été satisfaits de la manière dont le Partenariat a été 
conçu et exécuté? Le Partenariat a-t-il obtenu des résultats supérieurs à ceux 
qu’auraient pu avoir l’APECA et PCH par leurs propres moyens? 

Les personnes consultées n’ont pas manqué d’avancer que le Partenariat, parce qu’il était le 
premier à soutenir le projet, a fait naître l’intérêt d’autres partenaires non traditionnels; sans 
l’appui initial du PCECA et la participation subséquente des partenaires, il aurait été impossible 
de tenir le spectacle. En particulier, on a indiqué que le Partenariat a été le déclencheur des 
partenariats engagés entre les organisations culturelles (Le Théâtre populaire de l’Acadie – TPA) 
et les organisations touristiques (VHA). On a même eu l’impression que l’établissement de liens 
entre les organisations de ces deux secteurs allait susciter d’importantes contributions au 
développement du secteur culturel. 

Certaines personnes consultées ont parlé de la capacité limitée du secteur culturel, dans les 
domaines des affaires et de l’administration, de réaliser de grands projets pouvant faire l’objet 
d’une promotion auprès des touristes, tandis que certains estimaient que des partenariats avec les 
organisations touristiques renforceraient cette capacité. Le TPA signale qu’il prévoit élargir ses 
marchés à l’avenir en partie à cause de sa participation à ce projet. Une suggestion à cet égard 
aurait consisté à offrir aux fonctionnaires provinciaux du tourisme la possibilité de faciliter la 
création de partenariats liés à des projets, conformément aux stratégies de développement 
touristique et de l’image de marque de la province. 

Les personnes consultées ont souligné leur appui à des programmes communs à l’avenir, en 
suggérant qu’il conviendrait d’envisager particulièrement de renforcer les partenariats entre la 
culture et le tourisme. Il a été remarqué que le programme a permis de resserrer les liens de 
l’APECA avec le secteur culturel, tendance importante observée au cours des années 
précédentes. 

On avait aussi le sentiment que l’exécution du programme aurait pu être simplifiée au moyen 
d’une meilleure coordination entre les trois organismes subventionnaires fédéraux – PCH, 
APECA et Développement des ressources humaines Canada. Tandis que l’APECA a délégué à 
PCH l’administration des fonds du PCECA, réduisant ainsi le poids administratif, l’APECA et 
DRHC ont accordé des fonds supplémentaires pour lesquels ils ont exigé des rapports 
comptables distincts même s’il s’agissait du même projet. Cette exigence supplémentaire a été 
remise en question, en particulier compte tenu du lourd processus élaboré par PCH pour 
administrer ses programmes de subventions et de contributions. 

Principaux résultats et considérations 
Voici un résumé des principaux résultats de cette étude de cas : 

� Le financement du PCECA a soutenu la création d’un important spectacle dramatique son et 
lumière, qui a popularisé l’histoire du peuple acadien au cours des 400 dernières années et 
qui a été présenté souvent à guichets fermés. 
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� Les associations touristiques nationales ont reconnu que l’événement figurait parmi les trois 
principales attractions touristiques de 2004 au Canada, et il y a tout lieu de croire qu’il est à 
l’origine de l’augmentation du nombre de touristes dans la région de Caraquet en dépit d’un 
déclin dans l’ensemble de la province. 

� Le spectacle a été repris en 2005 avec de légères retouches, a attiré des spectateurs aussi 
nombreux qu’en 2004, et ses principaux promoteurs ont l’intention de le produire sans doute 
jusqu’en 2009. 

� L’activité a donné à la région de Caraquet un sens aigu du travail accompli et a sensibilisé 
davantage les spectateurs à l’histoire acadienne et à la force de sa culture, surtout au 
Nouveau-Brunswick et au Québec. 

� Étant donné que le spectacle s’est essentiellement déroulé en français, il ne semble pas avoir 
attiré les anglophones; il faudrait sans doute approfondir le sujet si l’on voulait cibler les 
marchés non francophones à l’avenir. 

� Les partenariats entre les organismes des secteurs touristique et culturel semblent représenter 
une excellente voie pour atteindre des objectifs économiques et culturels. 

Considérations à l’égard de futures mesures ayant des objectifs semblables à ceux du PCECA : 

� Un processus d’approbation plus court aurait probablement permis d’accroître la qualité et la 
viabilité de l’activité. 

� Une meilleure harmonisation des objectifs et des stratégies liés au programme et au 
développement touristique provincial, aurait sans doute bénéficié davantage du potentiel du 
développement économique et culturel tiré de partenariats plus étroits entre les secteurs 
culturel et touristique. 

� Ce programme offrait une possibilité d’accroître la capacité de gestion et d’administration 
des participants du secteur culturel; par contre, parce que les partenaires clés du projet ne 
disposaient pas de personnel, cette occasion a été ratée. Quant aux initiatives futures de 
soutien de grands projets viables réalisés par de petites organisations culturelles, il 
conviendrait de songer à ce qu’un délai suffisant leur soit accordé pour qu’elles puissent 
améliorer leur capacité, peut-être en prévoyant des ressources particulières à cette fin dans le 
budget du projet. 

� L’accroissement des exigences demandées aux promoteurs de projets pour qu’ils tiennent 
compte du rendement de l’événement en conformité avec les obligations de résultats, tel que 
les sondages réalisés à la sortie du spectacle à la fin de l’année 2005, aideraient tous les 
intervenants à faire l’acquisition de précieuses connaissances.
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A. Description promotionnelle de 
l’activité 

Les renseignements qui suivent sont tirés du site Web promotionnel Les Défricheurs d’eau en 
20057. Le spectacle a été présenté du mercredi au samedi, du 20 juillet au 20 août 2005, à 
compter de 21 h 15. Les billets étaient de 28 $ pour les adultes, de 25 $ pour les étudiants et de 
10 $ pour les enfants de 12 ans et moins. 

A.1 Description 
« Une deuxième édition de la production Les Défricheurs d’eau sera présentée, du 20 juillet au 
20 août 2005, au Village historique acadien de Caraquet, dans le Nord-Est du 
Nouveau-Brunswick. Ce spectacle s’inscrit dans les activités officielles commémorant le 
250e anniversaire du Grand Dérangement. Les Défricheurs d’eau, une production des Amis du 
Village Historique Acadien et une création du Théâtre populaire d’Acadie et du Théâtre de la 
Dame de Cœur, promet d’étonner davantage en 2005, car plusieurs nouveaux éléments du 
spectacle ajouteront à la magie que cette production dégageait déjà l’été dernier. Cette production 
théâtrale, un texte de l’auteure Emma Haché, est un hommage au peuple acadien. Présentée sur 
une scène extérieure spécialement aménagée pour cette production et faisant appel à des effets 
spéciaux grandioses et inédits, Les Défricheurs d’eau met en scène huit comédiens et 
comédiennes professionnels et près d’une soixantaine de figurants. En 2004, Les Défricheurs 
d’eau a été présenté à guichets fermés devant plus de 11 000 personnes. » 

A.2 Des nouveautés en 2005 
« Certaines scènes ont été légèrement modifiées afin de renforcer l’émotion du spectacle, mais la 
production demeure essentiellement la même. Ainsi, le public pourra découvrir ou réentendre les 
magnifiques chansons de Denis Richard interprétées par les huit comédiens professionnels du 
spectacle. Par ailleurs, de nouvelles pièces d’équipement de son et d’éclairage permettront 
d’augmenter l’impact des effets spéciaux. Parmi les autres nouveautés, notons l’agrandissement 
du site qui permet maintenant d’accueillir 805 personnes, contrairement à 556 personnes l’an 
passé. »

                                                 
7 Voir http ://www.villagehistoriqueacadien.com/accueil.htm 
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B. Profils des partenaires du projet et 
des sous-traitants 

Tableau B-1 : Profils des partenaires du projet et des sous-traitants 

Organisme 
partenaire 

Localité Profil Rôle 

Les amis du 
Village 
historique 
acadien  

Caraquet Établi en 1993, un nouveau conseil fut 
constitué en janvier 2003, comprenant 
le maire de Caraquet, trois historiens, 
un avocat et deux administrateurs. 
L’organisation n’a pas de personnel et 
a été mise sur pied pour être en 
mesure de recevoir des fonds du 
PCECA auxquels le VHA, propriété du 
gouvernement provincial qui l’exploite, 
était inadmissible. 

Directeur du projet, y 
compris agent de la 
responsabilité fiduciaire 
en ce qui concerne les 
fonds. 

Village 
historique 
acadien 

Caraquet Le VHA comprend plus de 
40 bâtiments sur un site à proximité 
de la ville de Caraquet. Le village 
recrée la vie des Acadiens entre 1770 
et 1939, dont les rôles sont tenus par 
des interprètes en costumes 
d’époque. Le village appartient au 
gouvernement provincial, qui 
l’exploite, par l’entremise du ministère 
du Tourisme et des Parcs.  

Producteur du spectacle, 
chargé de la gestion du 
projet. 

Centr’Art Caraquet  Centr’Art est un centre culturel 
régional, pour Caraquet et ses 
environs. Il reçoit du financement de 
PCH pour présenter des spectacles, 
des vernissages et des lancements de 
livres. Il compte un employé quatre 
mois par année et un conseil 
d’administration de neuf personnes. 
L’organisme n’a pas de bureau, et 
toutes ses activités se tiennent dans 
la localité, p. ex. les vernissages se 
tiennent dans les cafés locaux. 

Aide à la mise en œuvre 
des aspects artistiques et 
techniques du spectacle, 
y compris le choix des 
sous-traitants. A joué un 
rôle au début, a écrit une 
partie des scènes afin de 
présenter le projet, a 
apporté une aide 
considérable, a rédigé la 
première version de six 
tableaux. 
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Organisme 
partenaire 

Localité Profil Rôle 

Théâtre 
Populaire 
d’Acadie (TPA) 

Caraquet Le TPA a un effectif de sept 
personnes à plein temps et présente 
des spectacles culturels depuis 
25 ans, bien qu’aucun n’ait eu 
l’ampleur de Les Défricheurs d’eau.  

Services de direction 
artistique en étroite 
collaboration avec le 
TDC, y compris la 
sélection et l’embauche 
de l’auteure, des acteurs 
et des figurants. 

Théâtre Dame 
de Cœur  

Upton 
(Québec) 
Blackburn (ou 
Charbonneau) 

TDC : a produit de grands spectacles 
à l’échelle internationale et de grands 
ouvrages avec le TPA . 

Direction artistique en 
étroite collaboration avec 
le TPA, y compris la 
conception et la 
construction des 
accessoires et des 
costumes.  

Productions 
KLEF 

Moncton  Petite société privée de consultation 
en communications, offre des services 
de gestion d’activités et de 
communications. 

Responsable de la 
promotion, de la gestion 
et de l’administration. La 
fonction comprenait 
l’élaboration des outils de 
communication et de 
promotion et la 
préparation des 
demandes de 
financement et de 
commandites. 

Organisme 
sous-traitant  

Localité Profil Rôle 

Le groupe 
Bristol 
 

Bureaux dans 
chacune des 
quatre 
provinces de 
l’Atlantique 

Offre des services de consultation en 
marketing et en communication.  

Aide les productions 
KLEF à élaborer des 
outils de communication 
(programme, 
signalisation etc.). De 
plus, crée un plan de 
communication pour le 
Nouveau-Brunswick et 
aide à la recherche de 
commanditaires. 

AMA Éclairage 
 
 

Petit-Rocher Jeune société qui offre des services 
de son et d’éclairage et ayant déjà 
produit trente activités.  

Production du son et de 
l’éclairage du spectacle. 
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C. Personnes interrogées 

Tableau C-1 : Personnes interrogées 

Nom Poste Organisation Rôle dans le projet  
Louise Fiset  Agente de projet Patrimoine canadien  Analyste financière du 

projet  
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D. Profil financier du projet 

Le tableau qui suit permet de comparer les recettes et les dépenses du projet. La colonne portant 
le titre « Budget réel » donne les chiffres de l’état financier vérifié du projet tandis que les autres 
données ont été tirées des entrevues et de divers rapports sans être vérifiées. 

Tableau D-1 : Recettes du projet en regard du budget 

 

Budget en 
février 
2004 

Budget réel 
en septembre 
2004 Observation 

Recettes     
Gouvernement fédéral     
Programme PCECA : Patrimoine canadien  287 500 $   287 500 $   
Programme PCECA : APECA  287 500 $   287 500 $   
APECA  40 000 $   62 262 $   
Conseil des arts du Canada   25 000 $    
Relations intergouvernementales    68 200 $  40 000 $ de la province du N.-B. 
    
Gouvernement provincial     
Province du N.-B. (et Initiative 2004)  115 000 $   122 698 $   
Province du N.-B. (Relance de la PA)  80 000 $    
DRHC   15 000 $   43 864 $   
Remboursements salariaux    43 720 $  Sans doute le programme de 

développement de l’emploi, 
10 personnes, env. 20 semaines  

Bureau du Québec  65 000 $   50 000 $   
    
    
Recettes du spectacle   104 000 $   196 510 $   
Village historique acadien  10 000 $  12 000 $  Hormis les contributions en nature, y 

compris la gestion du projet (50 % du 
temps du cadre dirigeant), site, etc. 

Autres    6 027 $   
    
Commandites privées   92 000 $    
Bureau d’assurance du Canada    40 000 $  Contribution refusée en 2005 en raison 

de priorités différentes; Irving a fait une 
contribution de 15 000 $ en 2005. 

Autres    32 445 $  Autres commanditaires  
    
Total (sans taxes, éventualités) 1 121 000 $   1 252 726 $   
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La figure ci-dessous illustre la proportion de financement que chacun des partenaires du projet a 
reçu selon les prévisions budgétaires établies en février 2004. Les partenaires peuvent avoir sous-
traité des travaux; par exemple la société Bristol a obtenu un contrat d’environ 75 000 $ pour ses 
travaux de commercialisation, dont une somme estimée à 40 000 $ a été consacrée à la 
promotion dans les médias. 

Figure D-1 : Dépenses admissibles du projet par partenaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau D-2 : Répartition du marché cible de l’activité par genre de famille 

Marché cible du VHA Pourcentage 
Couples 54 % 
Célibataires 26 % 
Familles 19 % 
Autres  1 % 
 100 % 

Source : K-2 Consulting 

 

Théâtre Dame 
de Coeur

44 %

Productions  
KLEF 
26 % 

Théâtre  
populaire  
d’Acadie 

23 % 

Village 
historique 
acadien

7 %
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E. Information statistique 

Les tableaux qui suivent donnent de l’information statistique à l’appui de l’étude de cas. 

Tableau E-1 : Comparaison, entre 2003 et 2004, de la fréquentation de sites touristiques du 
Nouveau-Brunswick avec et sans l’aide du PCECA 

Projets 2003 2004 Changement en % 
Sites non soutenus par le PCECA  
Aquarium et Centre Marin 39 045 35 718 - 8,5 % 
Fort Beauséjour  22 136 23 718 7,1 % 
Parc national Fundy  253 991 229 007 - 9,8 % 
Sentier Fundy 66 308 51 676 - 22,1% 
Hopewell Rocks 199 098 181 334 - 8,9 % 
Kings Landing 59 170 52 882 - 10,6 % 
Kingsbrae Garden 24 323 22 645 - 6,9 % 
Parc national Kouchibouguac 172 555 173 983 0,8 % 
Mont Carleton 12 064 9 433 - 21,8 % 

Total partiel 848 690 780 396 - 8,0 % 
Sites soutenus par le PCECA  
Le Pays de la Sagouine 78 083 81 092 3,.9 % 
Village historique acadien 82 432 84 484 2,5 % 

Total partiel 160 515 165 576 3,2 % 
 Total 1 009 205 945 972 - 6,3 % 

Source : ministère du Tourisme et des Parcs du Nouveau-Brunswick. 

Tableau E-2 : Lieu de résidence des répondants : sondage à la sortie du spectacle 

Lieu  Nombre Pourcentage 
Nouveau-Brunswick 111 56,1 % 
Québec 71 35,9 % 
Ontario 12 6,1 % 
Autres  3 1,5 % 
France 1 0,5 % 

Total des répondants 198 100 % 
Source : Village historique Acadien. 
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Tableau E-3 : Lieu de résidence des Néo-Brunswickois : sondage à la sortie du spectacle 

Lieu  Nombre Pourcentage 
La région immédiate (rayon de 80 km) 46 41,4 % 
Région de Bathurst et de Campbellton  32 28,8 % 
Région de Moncton  20 18,0 % 
Région d’Edmundston 9 8,1 % 
Autres  3 2,7 % 
Région de Fredericton 1 0,9 % 
Total 111 100 % 

Source : Village historique acadien. 

 
Tableau E-4 : Visiteurs non-résidents du Nouveau-Brunswick selon le marché 

Lieu  2003 2004a Pourcentage 
États-Unis 446 400  457 686  0,6 % 
Ontario 427 800  385 000  - 2,3 % 
Nouvelle-Écosse  421 247  345 000  - 4,1% 
Québec 334 800  338 000  0,2 % 
Île-du-Prince-Édouard  103 786  85 000  - 1,0 % 
Ouest du Canada  55 800  69 000  0,7 % 
Marchés étrangers 37 200  53 251  0,9 % 
Terre-Neuve-et-Labrador 32 967  27 000  - 0,3 % 
Total 1 860 000  1 759 937  - 5,4 % 

a Seul total disponible pour les autres provinces de l’Atlantique en 2004; la répartition se fonde sur l’hypothèse de 
proportions identiques à celles de 2003. 

Source : ministère du Tourisme et des Parcs. 
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F. Reconnaissance – Événement de 
l’année 

Le spectacle figurait parmi les trois finalistes dans la catégorie Événement de l’année de 
l’Association de l’industrie touristique du Canada. L’association décerne des prix dans dix à 
quinze catégories chaque année. 

F.1 Annonce 
Les Défricheurs d’eau, une production son et lumière d’envergure, présentant un survol de 
l’histoire acadienne, a offert un nouveau centre d’attraction aux visiteurs au Nouveau-Brunswick 
au cours de l’été de 2004. Mis en scène par le Village historique acadien pour célébrer le 
400e anniversaire de la fondation de l’Acadie, le spectacle a attiré 12 000 spectateurs à des 
représentations à guichets fermés. En présentant ce grand spectacle historique en dehors des 
heures de visite ordinaires de la plupart des attractions touristiques, le Village historique acadien 
a incité les gens à rester pour la nuit et à prolonger leur séjour dans la région. On croit que la 
réussite de Les Défricheurs d’eau contribuera à améliorer l’image de la Péninsule acadienne à 
titre de destination touristique. 

F.2 Critères 
Les demandes des requérants ont été évaluées selon les critères suivants : 

1) Excellence de l’effort (20 points) 
2) Contribution au tourisme (20 points) 
3) Viabilité du tourisme (5 points) 
4) Description des réalisations (30 points) 
5) Attentes des visiteurs (15 points) 
6) Gestion des ressources humaines (5 points) 
7) Professionnalisme et image (10 points) 
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Étude de cas – Congrès mondial acadien 
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Congrès mondial acadien 

COUP D’OEIL SUR LE PROJET 

Renseignements sur le projet : 

� Titre : Société Acadie Nouvelle-Écosse 2004 (Congrès mondial acadien) 

� Lieu : Nouvelle-Écosse 

� Catégorie : Nouveau projet 

� Contribution du PCECA : 1,6 millions de dollars (26 %), coût total : 6 millions de dollars 

� Durée : de 2002 à 2004 

 

Partenaires principaux : 

Secteur culturel – communautaire 

� Des dizaines de communautés de partout en Nouvelle-Écosse. 

Secteur culturel et tourisme - gouvernement 

� Ministère du Tourisme, de la Culture et du Patrimoine ainsi que l’Office des affaires 
acadiennes (N.-É.), l’État de la Louisiane, CBC/Radio-Canada, la province de l’Ontario et la 
Municipalité régionale de Halifax, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 
Développement des ressources humaines Canada, Gendarmerie royale du Canada. 

Secteur culturel – privé 

� Sobeys, la Brasserie Oland’s, Bay Ferries, les Credit Unions/Caisses populaires, Comeau Sea 
Foods, Les Algues Acadiennes, Assomption Vie et Transcontinental Media 
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Aperçu du projet 
Les origines du projet 

Le Congrès mondial acadien est une grande manifestation quinquennale qui invite les Acadiens 
et Acadiennes du monde entier à se rencontrer, à célébrer, à étudier, à se raconter et à se 
remémorer l’identité acadienne. Les deux premiers congrès mondiaux ont eu lieu au sud-est du 
Nouveau-Brunswick en 1994 et en Louisiane en août 1999. Du 31 juillet au 15 août 2004, c’était 
au tour de la Nouvelle-Écosse d’accueillir la grande famille acadienne. 

L’idée de tenir le Congrès mondial acadien en Nouvelle-Écosse en 2004 prend sa source dans les 
déclarations d’André Boudreau, président du premier Congrès, qui, dès 1994, annonçait la tenue 
des prochains congrès en Louisiane en 1999, et en Nouvelle-Écosse en 2004. L’idée fait donc 
partie du paysage depuis 1994. À l’approche du Congrès de 1999, on commençait déjà à 
envisager le Congrès 2004 plus sérieusement. D’autant plus que l’année 2004 allait aussi 
souligner le 400e anniversaire de l’arrivée des Français en Acadie et les premières explorations 
de Samuel de Champlain. 

Les leaders acadiens en Nouvelle-Écosse voyaient en cet assemblage de circonstances l’occasion 
idéale d’accroître la visibilité et la fierté de la communauté acadienne de cette province, et ainsi 
lui donner un nouvel élan. C’est ainsi, grâce à une contribution financière d’environ 100,000 $ 
du gouvernement de la Nouvelle-Écosse, qu’un groupe de leaders acadiens s’est rendu au 
Congrès 1999 en Louisiane pour faire valoir la candidature de la Nouvelle-Écosse. Au terme des 
deux semaines en sol louisianais, il ne faisait plus aucun doute que le prochain événement prévu 
en 2004 aurait lieu en Nouvelle-Écosse.  

Pour mettre le projet à exécution, un groupe de leaders communautaires s’est constitué en société 
sous le nom de « Société Acadie Nouvelle-Écosse 2004. » La Société s’est donné comme mandat 
de planifier et d’organiser toute une série d’activités, de conférences, de rassemblements et de 
spectacles, dont le Spectacle du 15 août 2004 à Halifax. 

À propos du projet 

Les activités principales comportaient une série d’éléments parmi lesquelles on compte ceux qui 
suivent : 

� Production d’une vidéo et CD de la chanson thème; 

� Campagne de marketing (Québec, Atlantique, Nouvelle-Angleterre, Louisiane, etc.); 

� Développement et diffusion du volet « conférence »; 

� Développement de la programmation pour les 16 jours (y compris 4 grands événements); 

� Réalisation du spectacle du 400e le 15 août 2004; 

� Production et diffusion d’un guide pour les participants; 

� Production de chroniques acadiennes. 
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Partenaires du projet 

Le budget total du Congrès mondial acadien s’est élevé à quelques 6 millions de dollars, dont 
environ 1,6 millions de dollars (26 p. cent) en provenance du Partenariat culturel et économique 
du Canada atlantique (PCECA). La province de la Nouvelle-Écosse, par le biais de son ministère 
du Tourisme, de la Culture et du Patrimoine, ainsi que l’Office des affaires acadiennes, a aussi 
largement contribué au financement du Congrès. 

Malgré certains défis à solliciter l’appui du secteur privé, le Congrès a réussi à obtenir des 
contributions financières de nombreuses entreprises. On pense notamment à Sobeys, la Brasserie 
Oland’s, Bay Ferries, les Credit Unions/Caisses populaires, Comeau Sea Foods, Les Algues 
Acadiennes, Assomption Vie et Transcontinental Media. 

D’autres ministères et partenaires se sont ajoutés à la liste des collaborateurs financiers du CMA. 
Notons ici l’État de la Louisiane, CBC/Radio-Canada, la province de l’Ontario et la Halifax 
Regional Municipality. De plus, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada a offert 
des services de traduction et Développement des ressources humaines Canada a contribué en 
prêtant du personnel. La Gendarmerie royale du Canada (GRC) a aussi joué un rôle important 
lors des grands événements. 

Enjeux et questions d’évaluation 

Le projet a-t-il atteint ses objectifs et obtenu les résultats attendus en ce qui 
concerne 1) le développement économique et 2) la commémoration du 
400e anniversaire de l’Acadie. 

Le Congrès mondial acadien visait trois (3) incidences principales : 

� la tenue du 3ième Congrès mondial acadien en Nouvelle-Écosse en 2004; 

� le développement économique durable dans les communautés acadiennes de la 
Nouvelle-Écosse; et, 

� l’augmentation du nombre de visiteurs dans les régions acadiennes de la Nouvelle-Écosse. 

 
En ce qui concerne le dernier point, on estimait à plus de 250 000 le nombre de participants au 
plus grand événement culturel jamais vu en Nouvelle-Écosse, dont 100 000 visiteurs provenant 
de l’extérieur de la province. 

Selon des données approximatives fournies par le Congrès dans son rapport final, environ 
310 000 personnes auraient participé au Congrès et ses activités connexes, soit environ 19 p. cent 
de plus que l’objectif fixé. À l’Annexe A se trouve un tableau décomposant ce chiffre en fonction 
des activités. 

En ce qui concerne le nombre de visiteurs étrangers, aucune donnée fiable n’a pu être repérée. Il 
est par conséquent difficile de dire si l’objectif de 100 000 visiteurs étrangers a été atteint. On 
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sait toutefois qu’environ 43 000 personnes ont pris part aux rencontres familiales et qu’un peu 
plus de la moitié de ces personnes, soit 21 461, provenait de l’extérieur de la province. L’Annexe 
B présente l’origine des participants qui ont participé aux rencontres de familles. On ne saurait 
toutefois avancer une conclusion générale à partir de cette information. 

Par ailleurs, selon le ministère du Tourisme, de la Culture et du Patrimoine de la 
Nouvelle-Écosse, le secteur du tourisme a connu une hausse d’environ 5 p. cent dans cette 
province en 2004. Selon des rapports gouvernementaux, cette performance semble coïncider 
avec une hausse du secteur du tourisme à l’échelle mondiale et peut être largement attribuable 
aux activités entourant le Congrès et les « Grands Voiliers. » Il est d’ailleurs intéressant de noter 
que les autres provinces de l’Atlantique ont toutes connu une baisse dans le secteur du tourisme 
en 2004. 

Le nombre de visiteurs semble avoir augmenté de façon marquée dans plusieurs régions 
acadiennes durant l’été 2004, et particulièrement durant la période du Congrès. Voici quelques 
exemples à noter : 

� Le rapport final du Congrès indique notamment une augmentation de 43 p. cent du nombre 
de visiteurs au Village historique acadien de Pubnico en comparaison avec l’année 
précédente; 

� Le lieu historique national de Port Royal a enregistré une augmentation de 30 % du nombre 
de visiteurs, tandis que le lieu historique national de Grand-Pré semble avoir surpassé ses 
attentes sur les plans du nombre de visiteurs et des ventes en boutique; 

� La municipalité de Clare accueille de 5 000 à 6 000 visiteurs durant une saison touristique 
régulière. Lors des 2 semaines du Congrès, la municipalité a enregistré plus de 
43 000 participants à ces activités. De plus, selon un sondage effectué par cette municipalité, 
77 p. cent des opérateurs ont connu une augmentation de leur chiffre d’affaires pendant le 
Congrès. 

 
Toutefois, certaines régions ne semblent pas avoir observé un accroissement marqué du tourisme. 
C’est le cas de Chéticamp où on accueille normalement environ 30 000 touristes par année et où 
on ne rapporte ni hausse ni baisse en 2004. 

Ces résultats semblent concorder avec les propos recueillis auprès des répondants, quoique 
certains préfèrent ne pas se prononcer sur cette question à cause du manque de données à ce 
sujet. Selon une répondante, pendant le Congrès, environ 150 personnes travaillaient directement 
à organiser des événements en Nouvelle-Écosse, en plus des 150 à 200 autres qui travaillaient sur 
des productions variées. Certains répondants disent attendre les résultats d’un sondage du 
ministère du Tourisme qui fournira plus de détails sur le profil des touristes en 2004 ainsi que sur 
leurs dépenses. 
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Quels est le legs du projet? Les résultats seront-ils durables? 

Le Congrès, en tant que tel, se voulait un événement ponctuel. Il n’a jamais été question que la 
Société Acadie Nouvelle-Écosse 2004 continue ses activités après 2004. Il cherchait toutefois à 
jeter les bases de retombées à long terme pour la communauté acadienne. Le Congrès a certes 
laissé sur son passage plusieurs legs tangibles. On peut penser par exemple au projet de 
signalisation bilingue de la municipalité de Clare, au placement de panneaux routiers bilingues 
sur les autoroutes de la Nouvelle-Écosse ou à la traduction d’une partie du site Web du ministère 
du Tourisme. Mais aux yeux des répondants, les réalisations les plus importantes du Congrès 
sont d’avoir contribué à l’épanouissement de la collectivité et au renouvellement de la fierté 
acadienne. Le Congrès a donné aux Acadiens et aux Acadiennes de la Nouvelle-Écosse une 
visibilité, une reconnaissance et une estime de soi sans précédent. 

Quelles ont été les incidences de la célébration ou de l’événement sur les 
communautés et la société dans son ensemble? Le projet a-t-il contribué au 
développement de la communauté francophone du Canada atlantique? 

Outre les succès économiques, plusieurs répondants s’entendent pour dire que le Congrès a eu 
des bienfaits sociaux importants. D’abord, il y a eu rapprochement entre Acadiens. L’exemple du 
groupe Acadie 2003-2005 est souvent cité en exemple. Ce groupe rassemblait des intervenants de 
toutes les communautés de la Nouvelle-Écosse, physiquement éloignées les unes des autres. Or, 
le groupe Acadie 2003-2004 a réussi à se concerter, que ce soit pour l’organisation des grands 
spectacles ou encore de trouver des solutions à des problèmes comme l’hébergement des 
visiteurs. Les réunions de familles ont aussi permis de tisser des liens entre les Acadiens de la 
Nouvelle-Écosse et ceux du monde entier. On s’attend à ce que ces relations continuent à se 
cultiver dans les années à venir. Selon les répondants, il y aussi eu un rapprochement entre les 
Acadiens et la population anglophone de la province. Plusieurs communautés anglophones ont 
découvert leurs racines acadiennes. Les répondants se disent particulièrement fiers du nombre 
d’activités menées dans la région du sud-ouest de la Nouvelle-Écosse ainsi que dans régions plus 
au Nord comme Truro ou Amherst. 

Comme manifestation de cette nouvelle ouverture de la part de la majorité anglophone vis-à-vis 
la minorité acadienne, certains répondants citent la nouvelle Loi sur les services en français en 
Nouvelle-Écosse, loi qui a été déposée en septembre 2004 et proclamée en décembre de la même 
année. Selon certains, cette Loi est le résultat de 4 ans de sensibilisation et s’inscrit clairement 
dans la foulée des activités de sensibilisation du Congrès. Certains politiciens anglophones 
auraient même admis que la Loi aurait pu avoir plus de mordant. 

Y a-t-il eu des enjeux liés à la conception ou à la mise en oeuvre qui auraient pu 
affecter, positivement ou negativement, le succès du projet? 

Les commentaires sont partagés en ce qui concerne la mise en œuvre du Partenariat. D’abord, il 
se dégage des entrevues effectuées avec les intervenants-clés, un assez haut niveau de 
satisfaction quant aux critères d’admissibilité au programme. Les critères sont jugés adéquats et 
pertinents même si on rapporte une frustration de la part de certains groupes. 
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Les intervenants ont-ils été satisfaits de la manière dont le Partenariat a été 
conçu et exécuté? Le partenariat a-t-il produit des résultats plus grands que ceux 
que l’APÉCA et PCH auraient pu produire indépendamment? 

Le niveau de satisfaction des intervenants baisse considérablement lorsqu’il est question du 
traitement des demandes et de la gestion des dossiers. D’abord, le formulaire de demande n’était 
pas tout à fait approprié, c’est-à-dire qu’il ne cadrait pas tout à fait avec les plans stratégiques 
existants de la Société Acadie Nouvelle-Écosse 2004. Il a fallu refondre ces plans dans le cadre 
prescrit par la demande de financement. Les responsables du Congrès auraient aussi souhaité 
voir leurs demandes traitées beaucoup plus rapidement. Du point de vue des personnes 
responsables de la gestion du Congès, le processus était excessivement lourd et beaucoup trop 
long. Certains attribuent ces retards au fait que les deux ministères apprenaient à travailler 
ensemble. Reste que la lenteur du processus a été une source de frustration importante. 

Bien qu’ils auraient souhaité obtenir plus de financement, la plupart des répondants se disent 
généralement satisfaits des montants obtenus du Partenariat. Plusieurs répondants s’entendent 
pour dire que le financement du Partenariat aurait pu avoir une influence sur l’obtention de 
financement d’autres sources, mais que cette influence a été atténuée par la lenteur du processus 
d’analyse de la demande. La contribution du Partenariat s’est inscrite dans le cadre de montage 
financier multipartite, le Partenariat n’étant qu’un partenaire parmi d’autres. 

Sommaire des résultats et des considérations 
� Le PCECA a appuyé la Société Acadie Nouvelle-Écosse 2004 en vue de la préparation du 

Congrès mondial acadien 2004. 

� Environ 310 000 personnes auraient participé au Congrès et à ses activités connexes, soit 
environ 19 % plus que l’objectif fixé. 

� Les données ne permettent pas d’établir avec certitude si l’objectif de 100 000 visiteurs 
étrangers a été atteint. 

� Le nombre de visiteurs semble avoir augmenté de façon marquée dans plusieurs régions 
acadiennes de la Nouvelle-Écosse durant l’été 2004, et particulièrement durant la période du 
Congrès. 

� Les réalisations les plus importantes du Congrès sont d’avoir contribué à l’épanouissement 
de la collectivité, au renouvellement de la fierté acadienne et des bienfaits sociaux. 

Toute initiative éventuelle du genre devrait considérer ce qui suit : 

� Concevoir de meilleurs formulaires de demande de financement. 

� Traiter les demandes de financement plus rapidement. 
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A. Nombre de participants au CMA et 
activités connexes 

Productions du CMA 2004 Nombre de participants 
Ouverture officielle CMA 2004 5 000 
Festival du Mitan 3 000 
Le Grand Cercle 2 800 
Messe et cérémonie de clôture 10 000 
Spectacle du 400e 10 000 
Conférences académiques 2 000 
Réunions familiales 43 000 
Le Chafrail 1 000 
Total partiel 76 800 
Activités communautaires  
Clare 45 000 
Par-en-bas (Argyle) 15 000 
Yarmouth 6 000 
Rive Sud 5 000 
Truro 5 000 
Amherst 4 000 
Région de Grand-Pré 25 000 
Cap Breton 85 000 
Pomquet, Larry’s River 3 000 
Annapolis/Port Royal 5 000 
Chezzetcook 2 000 
Halifax 10 000 
Total partiel 210 000 
Activités en marge du CMA  
Grou Tyme 22 000 
Rassemblement jeunesse 350 
Sommet des femmes 150 
Expo-Acadie 150 
Total partiel 22 650 
Grand total 309 450 
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B. Origine des participants aux 
réunions de familles 

Origine Nombre 
Nouvelle-Écosse 21 585 
Nouveau-Brunswick 6 596 
Terre-Neuve-et-Labrador et Île-du-Prince-Édouard  1 510 
Québec 2 571 
Ontario 2 254 
Ouest canadien 1 179 
Nouvelle-Angleterre 3 071 
Louisiane 2 271 
Autres états américains 1 886 
France 72 
Autres 51 

Total 43 046 
 
Le nombre de voyageurs aériens a augmenté substantiellement vers la Nouvelle-Écosse en 2004 
(+12 %). Le nombre de visiteurs des autres provinces canadiennes et des marchés américains a 
augmenté (de +12 % et +24 % respectivement) et a fait oublier la baisse des visiteurs étrangers  
(-2 p. cent). 
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Étude de cas – Grand Bank Tourism Inc. 
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Grand Bank Tourism Inc. 

PROJET EN UN COUP D’ŒIL 

Renseignements sur le projet : 

� Titre : Production théâtrale française et anglaise relatant l’établissement des Français à 
Grand Bank 

� Lieu : Grand Bank, Terre-Neuve-et-Labrador 

� Catégorie : nouveau projet 

� Contribution du PCECA : 45 975 $ (60 %); budget global de 78 320 $. 

� Durée : de février à septembre 2004 

Principaux partenaires : 

Secteur culturel – sans but lucratif 

� Société 2004 Society, Schooner Regional Development Corporation, Heritage Run Tourism 
Association 

Secteur culturel et touristique - gouvernement 

� DRHC, ville de Grand Bank 

Secteur culturel – privé 

� Commandites de sociétés 
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Aperçu du projet 
Le projet à l’étude s’intitulait Production théâtrale française et anglaise – établissement des 
Français à Grand Bank. Comme le nom le suggère, le projet a été réalisé dans la municipalité de 
Grand Bank, dans la presqu’île de Burin, à la pointe sud de Terre-Neuve-et-Labrador. 
Grand Bank se trouve à environ cinq kilomètres de Fortune, où un traversier relie Terre-Neuve 
aux îles françaises de Saint-Pierre et de Miquelon. 

La ville de Grand Bank a présenté la demande initiale avant d’être informée que les 
municipalités n’étaient pas admissibles. Le comité du tourisme de Grand Bank, un comité 
municipal en voie de constitution en personne morale, a repris le projet, avec l’appui entier de la 
municipalité. 

Le budget global du projet se chiffrait à 78 320 $. Le PCECA a accordé une contribution de 
45 975 $ (60 %), ce qui est moins que ce que le promoteur avant demandé au départ (53 355 $). 
Il n’existe pas dans le dossier du projet d’explication précise de la raison pour laquelle toute la 
somme demandée n’a pas été autorisée. 

La réalisation du projet a débuté officiellement le 1er février 2004 et a pris fin le 15 septembre de 
la même année. 

À propos du spectacle 

Le projet comportait la production d’un souper-théâtre rappelant la longue relation de la ville 
avec la culture française. La pièce racontait l’histoire de l’amour de Nikki et de Nish, un 
anglophone de Terre-Neuve et une servante française fuyant les Britanniques. La pièce faisait 
appel au langage universel de l’amour et du rire pour célébrer l’importance historique de la 
culture française à Grand Bank ainsi que la mixité des cultures au sein de la collectivité. La 
production s’intégrait dans le programme du Grand Bank Summer Theatre Festival, mis sur pied 
sept ans auparavant. Il faut aussi mentionner que Nikki et Nish était l’une des quatre principales 
pièces proposées par le festival au cours de l’été de 2004. Les autres s’intitulaient Irish 
Connection, Ed & Ed Trapped et Beach Women. 

Partenaires du projet 

Le projet avait l’appui d’un certain nombre de partenaires publics et privés et de la collectivité. 
Outre le PCECA, qui a versé la plus forte contribution au projet, DRHC a versé environ 32 % du 
financement sous forme de subventions (étudiants embauchés pendant l’été et autres). Le projet a 
aussi obtenu un appui financier de sociétés commanditaires (1,2 %) et de la ville de Grand 
Bank (1,2 %). Les recettes de la billetterie représentent quelque 6 % des revenus du projet. La 
figure 1 qui suit illustre la répartition des contributions des partenaires financiers. 
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Figure 1 : Contributions des partenaires financiers
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Grand Bank Tourism Inc. s’est aussi associé à The Société 2004 Society, organisme mis sur pied 
par les gouvernements fédéral et provincial pour promouvoir et coordonner toutes les activités de 
Terre-Neuve-et-Labrador en 2004 ainsi qu’à un certain nombre d’intervenants communautaires 
engagés dans le développement culturel et économique. Outre son appui financier, la ville de 
Grand Bank a versé des contributions en nature évaluées à 15 500 $, à savoir un bureau et un 
local d’entreposage, du matériel et l’installation qui a servi à la présentation de la pièce. Deux 
autres organismes, Heritage Run Tourism Association et Schooner Regional Development 
Corporation, ont rédigé des lettres de soutien. 

Questions d’évaluation de l’étude de cas 

Le projet a-t-il atteint ses objectifs et obtenu les résultats attendus en ce qui 
concerne 1) le développement économique et 2) la commémoration du 
400e anniversaire de l’Acadie? 

L’histoire de la ville de Grand Bank gravite énormément autour des zones de pêche 
environnantes et de l’avantage d’un port libre de glace. On raconte que les premiers colons 
vivaient de commerce avec les Français et d’une industrie de pêche côtière florissante. En fait, la 
présence française à Grand Bank remonte aux origines de la collectivité, au milieu du 
XVIIe siècle, époque à laquelle les pêcheurs français se sont établis dans la région. 

Cette histoire riche, amplifiée par la proximité des îles de Saint-Pierre et de Miquelon, fait que la 
langue et de la culture françaises à Gand Bank affleurent rapidement à l’esprit de la collectivité. 

Cela dit, ce serait exagérer que d’affirmer que le 500e anniversaire de la présence française et du 
400e anniversaire de la fondation de l’Acadie étaient des préoccupations importantes de la 
collectivité au début du nouveau millénaire. Selon des personnes interrogées, le projet a été lancé 
en grande partie parce qu’un représentant de l’APECA a sensibilisé la collectivité à l’existence 
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du PCECA et a incité les autorités locales à présenter une demande. Sans cette intervention, il est 
peu probable que la collectivité aurait eu l’idée d’une pièce bilingue pendant son festival d’été. 

Du point de vue de la collectivité, le PCECA ne représentait qu’une occasion de développer la 
programmation du festival d’été et d’attirer un plus grand nombre de touristes de la province et 
d’ailleurs, particulièrement du Québec. Il permettait également de favoriser un rapprochement 
avec Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Les auteurs du projet voulaient obtenir les résultats suivants : 

� Accroître la vente de billets de 30 % en élargissant le marché cible du requérant afin d’y 
inclure les francophones. 

� Créer six emplois saisonniers grâce au festival et améliorer les retombées économiques des 
autres entreprises et organismes de la région. 

� Célébrer et promouvoir la culture et le patrimoine français dans la région. Cela est 
particulièrement important dans cette région vu sa proximité de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

� Créer et présenter un souper-théâtre bilingue afin d’élargir la programmation du festival d’été 
à tous les publics, améliorant ainsi l’attrait du festival pour les non-francophones également. 

� Élargir le marché cible du requérant afin d’y inclure Saint-Pierre-et-Miquelon et les autres 
provinces du Canada, notamment le Québec, et améliorer la viabilité du festival. 

 
Selon les données recueillies par le Grand Bank Regional Theatre Festival, l’année 2004 s’est 
révélée être un formidable succès en ce qui concerne le taux d’assistance aux spectacles du 
festival, qui a fait un bond impressionnant de 143 % par rapport à 2003. Également, l’assistance 
moyenne par spectacle a progressé de 35 personnes. Le tableau suivant montre la progression de 
l’assistance entre 1998 et 2004. 

Figure 2 : Assistance moyenne et changement en pourcentage entre 1998 et 20048 

Année Nombre total de 
représentations  

Assistance 
globale 

Assistance 
moyenne par 
représentation  

Changement en 
pourcentage 

1998 80 964 12,05  
1999 84 1 838 21,8 (+ 9,75) + 80,9 % 
2000 71 743 10,5 (- 11,3) - 51,8 % 
2001 39 755 19,4 (+ 8,9) + 84,8 % 
2002 29 638 22 (+ 2,6) + 13,4 % 
2003 33 814 24,7 (+ 2,7) + 12,27 % 
2004 32 1 925 60,16 (+ 35,46) + 143 % 

 

                                                 
8 Les chiffres comprennent tous les spectacles de la compagnie. 
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Des quatre spectacles, Nikki et Nish a été le plus populaire avec une assistance de 28,9 % et 
l’assistance moyenne la plus forte (69,5 %). Le tableau qui suit présente la répartition de 
l’assistance par spectacle. 

Figure 3 : Assistance par spectacle 

Titre des pièces  Assistance globale  Nombre total de 
représentations 

Assistance moyenne 
par représentation  

Nikki et Nish 556 (28,9 %) 8 69,50 
Irish Connection 389 (20,2 %) 8 48,63 
Ed & Ed Trapped 497 (25,8 %) 9 55,22 
Beach Women 483 (25,1 %) 7 69,00 

 
Comme on pouvait s’y attendre, l’augmentation de l’assistance a aussi amplifié les revenus tirés 
de la vente des billets. En 2004, elle a rapporté 38 891 $ par rapport à 17 415 $ en 2003. Il s’agit 
d’une hausse de 123 %, marque de loin supérieure aux 30 % escomptés. 

Les résultats du sondage du festival ne sont pas présentés par catégorie linguistique; il n’est donc 
pas facile de savoir dans quelle mesure l’accroissement de la vente de billet est attribué 
directement à la clientèle francophone. Le sondage révèle par contre le lieu de résidence de la 
clientèle. En 2004, le festival a attiré passablement plus de clients de toutes les origines : la 
localité, l’île, le Canada et l’étranger. Les spectateurs de la localité représentent en 2004 un 
pourcentage proportionnellement inférieur à celui de 2003. 

Figure 4 : Clientèle selon le lieu de résidence 

 
Localité (comprend la 
presqu’île de Burin) Île (autres) Canada Étranger 

2003 752 (66,34 %) 184 (16,27 %) 136 (12,03 %) 60 (5,36 %) 
2004 1 605 (54 %) 624 (21 %) 564 (19 %) 178 (6 %) 

 

En s’appuyant sur ces renseignements, il est justifié de supposer que la pièce a réussi à attirer un 
certain nombre de nouveaux clients francophones et anglophones. 

En revanche, les pièces en elles-mêmes n’ont pas semblé exercer une force attractive 
considérable sur les touristes en 2004. Au cours de la recherche permanente menée par le 
festival, on a demandé à 133 personnes quelle est la principale raison qui les a amenées dans la 
région. La réponse la plus commune était la présence d’amis et parents (41,4 %), suivie par les 
vacances (34,6 %) et l’arrêt en route vers Saint-Pierre (13,5 %). Seulement 6 % des visiteurs ont 
été principalement attirés par les pièces. Il est intéressant de noter que ceux qui ont assisté aux 
pièces se sont dits très satisfaits de l’expérience (87,2 %). 
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Figure 5 : Motif de la visite à Grand Bank
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Il ne serait pas faux d’affirmer que les données précédentes indiquent que Nikki et Nish et les 
autres pièces ont réussi à atteindre plus de touristes qui étaient déjà en visite dans la région pour 
d’autres motifs. 

Le Grand Bank Regional Festival a réellement fourni du travail à 19 personnes, soit huit de plus 
que l’année précédente, aux dires des personnes interrogées. Voici d’autres activités 
économiques directement attribuables au projet : 

� L’impression de 6 000 brochures bilingues à Saint John’s 

� La publicité prise dans divers véhicules d’information 

� La production de panneaux de signalisation pour les routes 

� L’achat de matériel pour la pièce 

� Les services de traiteur pour la clientèle du souper-théâtre. 

 

Quel est le legs du projet et ses résultats seront-ils durables? 

D’après les personnes consultées, le projet compte d’excellentes chances de se répéter à l’avenir. 
Nikki et Nish a été présenté de nouveau en 2005 à titre de programme principal au Grand Bank 
Theatre Festival. Selon les mots d’une personne interrogée, « la pièce connaîtra une longue et 
heureuse vie. » À l’avenir, la pièce se trouvera au nombre d’un programme d’œuvres 
dramatiques présentées en alternance tous les deux ans. Certaines personnes interrogées ont 
évoqué la possibilité de monter la pièce à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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Quelles ont été les incidences de la célébration de l’événement sur les 
communautés et la société dans son ensemble? Le projet a-t-il contribué au 
développement de la communauté francophone du Canada atlantique et, si tel 
est le cas, comment? 

Selon maintes personnes interrogées, le financement du PCECA a aussi contribué à élever le 
niveau de professionnalisme de la compagnie de théâtre. Par exemple, la pièce a été commandée 
à Berni Stapleton, écrivaine et dramaturge réputée de Terre-Neuve-et-Labrador, qui a obtenu de 
multiples marques de reconnaissance au Canada et à l’étranger. Elle occupe désormais le poste 
de directrice artistique du Grand Bank Regional Theatre Festival. Les prestations ainsi que les 
stratégies liées à la commercialisation et à la billetterie ont aussi grandement gagné en qualité. 

Il semble également que le PCECA ait joué un rôle déterminant en permettant à la compagnie 
d’obtenir des fonds supplémentaires de RHDCC. Traditionnellement, les contributions de 
RHDCC au théâtre se limitaient à des subventions permettant l’emploi d’étudiants comédiens. 

Des personnes interrogées ont affirmé que la pièce a permis de nouer des liens au sein de la 
compagnie théâtrale et dans la collectivité. Selon les mots d’une d’entre-elles : « elle a éveillé la 
collectivité et l’a rendue plus fière de son patrimoine. » De plus, un fil commun semble traverser 
les observations des personnes interrogées : la pièce a diminué le préjugé contre les 
francophones. Une personne interrogée a formulé cette idée ainsi : « Plus personne ne cherche à 
cacher sa filière française. » 

Y avait-il des enjeux liés à la conception ou à la mise en œuvre qui ont pu influer 
positivement ou négativement sur le succès du projet? 

Les personnes interrogées ont fait savoir que les critères d’admissibilité étaient appropriés. La 
municipalité de Grand Bank a présenté la demande initiale. Étant donné que la municipalité 
n’était pas un requérant admissible, une nouvelle demande a été présentée sous le nom de Grand 
Bank Tourism Inc., organisme sans but lucratif. Le festival de théâtre est en fait un comité de 
Grand Bank Theatre Inc. 

Il fut mentionné que le formulaire de demande était fastidieux à remplir.  De plus, il a dû être 
complété rapidement en raison d’une confusion au sujet de la date limite. Mais les personnes 
interrogées estiment que fonctionnaires du PCECA ont traité la demande dans un délai 
raisonnable. 

Les intervenants ont-ils été satisfaits de la manière dont le Partenariat a été 
conçu et exécuté? Le Partenariat a-t-il obtenu des résultats supérieurs à ceux 
qu’auraient pu avoir l’APECA et PCH par leurs propres moyens? 

Les personnes interrogées ont exprimé leur satisfaction générale au sujet de la manière dont le 
programme a été conçu et mis en œuvre. Pour recevoir le financement, la compagnie a dû 
soumettre quatre rapports. Même si aucune des personnes interrogées n’a pu commenter les 
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rapports quotidiens avec les fonctionnaires du PCECA, elles ont exprimé leur satisfaction au 
sujet de la manière dont le représentant local de l’APECA leur a prêté main-forte. Aux dires des 
personnes consultées, les obligations de rendre compte étaient semblables à celles des autres 
programmes. 

Principaux résultats et considérations 
Les remarques suivantes résument les principaux résultats de l’étude de cas : 

� Le PCECA a soutenu la pièce intitulée Nikki et Nish à Grand Bank, à 
Terre-Neuve-et-Labrador. 

� La collectivité a perçu le PCECA surtout comme une occasion d’élargir la programmation du 
festival d’été et d’attirer davantage de touristes de Terre-Neuve et d’ailleurs, surtout du 
Québec. 

� Selon les données liées au tourisme et recueillies par le Grand Bank Regional Theatre 
Festival, l’année 2004 s’est révélée un grand succès pour le festival. 

� Nikki et Nish et les autres pièces ont vraisemblablement atteint plus de touristes déjà en visite 
dans la région pour d’autres motifs. 

� Le projet a d’excellentes chances de se poursuivre à l’avenir. 

Considération à l’égard des mesures prises à l’avenir et ayant des objectifs semblables au 
PCECA : 

� Le formulaire de demande pourrait être abrégé. 
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A. Références 

Rapport final du Grand Bank Regional Theatre Festival, 2004. 

Dossier de sommaire de projet (PCH) 

www.townofgrandbank.com/index.htm (Site Web de la ville de Grand Bank ) 
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Étude de cas – 400e anniversaire de l’établissement 
des Français en Amérique 
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COUP D’OEIL SUR LE PROJET 

Renseignements sur le projet : 

� Titre du projet : le 400e anniversaire de l’établissement des Français en Amérique 

� Lieux du projet : Montréal, Halifax, Moncton; lieu également prévu en France en 2006-2008 

� Catégorie de projet : améliorée 

� Contribution du PCECA : 70 000 $ (23 %), coût total : 309 000 $ 

� Durée du projet : de janvier à décembre 2004, certains éléments se poursuivant en 2008 

Principaux partenaires : 

Secteur culturel – sans but lucratif 

� Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal 

� Quai 21 

� Château de Nantes 

Secteur universitaire – sans but lucratif 

� Université de Moncton 
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Le 400e anniversaire de l’établissement 
des Français en Amérique 

Ce rapport présente les résultats de l’étude de cas sur le projet du 400e anniversaire de 
l’établissement des français en Amérique, financé par le Partenariat culturel et économique du 
Canada atlantique (PCECA). La méthode employée à ce propos est exposée dans le rapport final. 

Aperçu du projet 

Origines du projet 

Chaque année, la Société du musée d’archéologie et d’histoire de Montréal (SMAHM) cherche à 
mettre en valeur un thème pour sa programmation. Ce projet a vu le jour après que l’organisme 
avait déjà décidé de proposer un thème acadien en 2004. Les fonds du PCECA ont amplement 
servi à améliorer les mesures en cours de réalisation ainsi qu’à aider à en prendre de nouvelles. 

À propos du projet 

Y compris les fonds du PCECA, la Société avait inscrit à son budget environ 300 000 $ pour 
promouvoir le thème acadien. Les fonds du PCECA se sont ajoutés aux fonds généraux prévus 
pour l’ensemble des activités et manifestations; ainsi, le financement du projet a porté sur 
environ un quart de toutes les activités liées à ce thème. Voici les principales activités et 
manifestations tenues uniquement en 2004 : 

� Symphonies portuaires : deux « concerts » d’un jour présentés en plein air dans le Vieux port 
de Montréal en février 2004 qui, dit-on, ont attiré 14 500 auditeurs. Le spectacle comprenait 
trois bateaux, un train et des prestations sur scène. Les avertisseurs sonores des bateaux et du 
train étaient intégrés à la symphonie, intitulée Hommage à l’Acadie, à laquelle de nombreux 
artistes acadiens ont pris part. 

� Conférence : présentée par la Société généalogique canadienne-française, la conférence  était 
constituée d’une table ronde de quatre conférenciers réunis sur le thème Francophones de 
l’extérieur du Québec; une soixantaine de personnes y ont assisté. 

� Série de conférences : huit activités tenues à la SMAHM et trois à l’Université de Montréal, 
ayant toutes un thème acadien; 550 personnes environ y ont assisté. 
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� Fêtes des Acadiens : une entrée gratuite offerte aux Acadiens à l’édifice de la SMAHM le 
15 août 2004; 418 personnes y ont assisté, dont 63 ont déclaré être acadiennes. 

� Marché public : ce marché annuel de deux jours en août avait pour thème La visite des 
Acadiens; environ 60 000 personnes y ont assisté; de nombreux conférenciers, familles et 
artistes acadiens du Canada atlantique, y compris du Village historique acadien, étaient 
présents. 

Les mesures suivantes ont été prises en 2004, lorsqu’on les signalait; elles se poursuivront : 

� Exposition permanente : illustre la diversité culturelle de Montréal, y compris l’apport des 
Acadiens, au moyen d’un affichage informatique interactif qui permet aux visiteurs de 
retracer leur généalogie de 1604 jusqu’en 1920; 30 000 personnes auraient visité l’exposition 
au cours des trois premiers mois, et l’affichage informatique s’ajoute à l’exposition itinérante 
(voir ci-dessous) dans ses déplacements. 

� Exposition itinérante (France/Nouvelle-France) : a été présentée au Quai 21 à Halifax (de 
juillet 2004 à janvier 2005) et au Musée acadien de l’Université de Moncton9 (d’avril à 
juin)10. Les pièces de l’exposition sont actuellement entreposées. L’exposition devait 
entreprendre son périple de deux ans en France au Château des Ducs de Bretagne à Nantes 
en 2005; toutefois, le début de l’exposition a été reportée à 2006 en raison de grands travaux 
de rénovation en cours au château. Le matériel exposé reviendra au Canada en 2008 à temps 
pour les fêtes du 400e de Québec (1608-2008). 

� Publication d’un ouvrage intitulé : France/Nouvelle-France 2004-2008; l’ouvrage de 
132 pages ira chez l’imprimeur en novembre 2005 (éditions Somogy), et l’on prévoit en tirer 
10 000 exemplaires. Il est coproduit par le Château de Nantes, devrait coûter 100 000 $ et 
s’autofinancer. Les textes proviennent d’auteurs français et canadiens; six sont des 
Canadiens, dont Maurice Basque, du Centre d’études acadiennes de l’Université de Moncton. 

� Conférences : La SMAHM présente une dizaine de conférences chaque année; à la suite du 
succès de ce projet, l’organisme tiendra en gros deux conférences par année sur un thème 
acadien. 

Questions d’évaluation de l’étude de cas 
Ce projet présente un certain défi aux évaluateurs, parce que tous les fonds du PCECA ont été 
versés au budget général. L’accord de contribution du PCECA a été élaboré ainsi, et tous les 
comptes rendus du rendement ont été établis sur cette base. Ainsi, la gestion du projet s’est faite 
comme s’il n’existait qu’une source de financement; il est donc impossible de déterminer quelles 
activités ont obtenu le soutien du PCECA et si les fonds de ce programme ont obtenu les résultats 
escomptés. Étant donné que le financement du PCECA représente en gros un quart du 

                                                 
9 Noter que seulement 200 mètres carrés de l’exposition ont été présentés au Quai 21 et au Musée acadien faute de 

place suffisante. L’exposition exige au total 600 mètres carrés et sera présentée en France. 
10 L’exposition devait accueillir le public au Musée acadien en janvier; cependant, elle a débuté uniquement en mars, 

car une exposition déjà présentée a été prolongée parce que Louisbourg, où elle devait se tenir, n’a pas pu 
recevoir cette dernière en raison de travaux de rénovation. C’est ce qui explique que les pièces de l’exposition 
France/Nouvelle-France ont dû être entreposées jusqu’en mars 2005. 
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financement total, on nous a affirmé qu’un quart de l’ensemble des résultats peut être attribué au 
financement du PCECA. 

Dans ces circonstances, en raison du fait que les objectifs et les modalités concernant les fonds 
non liés au PCECA concordaient suffisamment avec ceux du PCECA, nous avons procédé à un 
examen général de l’ensemble du projet. Toutefois, nous avons aussi concentré nos efforts sur les 
mesures du projet qui nous semblaient les plus conformes aux objectifs du PCECA, soit le 
partenariat du SMAHM avec les organismes du Canada atlantique visant à concevoir et à 
présenter l’exposition itinérante. 

Le projet a-t-il atteint ses objectifs et obtenu les résultats attendus en ce qui 
concerne 1) le développement économique et 2) la commémoration du 
400e anniversaire de l’Acadie? 

Les participants du projet ont indiqué que ce projet, à l’opposé des grands projets, n’avait pas 
pour objet d’obtenir des résultats financiers en créant une attraction touristique telle que Les 
Défricheurs d’eau. Les fonds ont servi à améliorer la programmation de la SMAHM en 2004; 
l’organisme n’a pas pour mission le développement touristique. La SMAHM est toutefois d’avis 
que 35 % de ses visiteurs sont des touristes. 

Par contre, il existe des indications au sujet de l’incidence économique, fournies tant par la 
SMAHM que par les partenaires de la région de l’Atlantique. La SMAHM a accordé des contrats 
et des honoraires aux fournisseurs, aux artistes et aux familles acadiennes, entre autres, pour 
qu’ils réalisent des travaux. Également, des organismes du Canada atlantique ont retenu les 
services d’agents provisoires pour qu’ils exécutent des tâches précises et de courte durée en vue 
de la préparation des installations de l’exposition itinérante. Enfin, les objets exposés à l’intérieur 
exigeaient un droit d’entrée et généraient par conséquent des recettes pour les organismes hôtes. 

Le nombre global de visiteurs de la SMAHM en 2004 a été de 320 000, soit un recul par rapport 
aux 340 000 entrées de 2003, année où la société a présenté l’exposition les Manuscrits de la mer 
morte, événement qui lui a même valu une attention internationale. Pour cette raison, on a estimé 
que l’année 2002 était un point de comparaison plus juste, la société ayant dénombré 
280 000 visiteurs cette année-là. L’augmentation constatée en 2004 a été directement attribuée à 
la programmation acadienne. 

À Moncton, le Musée acadien était fermé en 2003 aux fins de travaux de rénovation et, même si 
l’établissement ne tient pas compte du nombre de visiteurs, on a eu l’impression que la 
fréquentation avait augmenté au musée  en comparaison avec 2002, bien que cette hausse puisse 
être aussi tributaire de la rénovation des installations. Au Quai 21 de Halifax, on a estimé à 
65 000 le nombre de visiteurs à l’exposition, dont un grand nombre provenait des croisières en 
bateau en provenance des États-Unis, soit un marché ciblé par l’organisme. On a aussi évalué à 
20 % la hausse des visiteurs provenant des groupes scolaires de la Nouvelle-Écosse, qui étaient 
également visés par le programme promotionnel de l’exposition. 

Par ce projet, ses intervenants visaient d’abord des objectifs de développement culturel. La 
SMAHM a signalé que un million de Montréalais sont des descendants d’Acadiens; on a eu 
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l’impression qu’une si grande participation à la programmation culturelle témoignait de l’apport 
du projet aux objectifs du PCECA. L’organisme a éprouvé le sentiment qu’il était essentiel qu’il 
joue un rôle principal dans les fêtes étant donné son mandat, tout comme il l’avait fait en 2001 
pour la célébration du bicentenaire de la Grande Paix de Montréal, qui a scellé l’accord de paix 
avec les Iroquois en 1701. 

La SMAHM possède une vaste compétence archéologique, de nombreuses pièces acadiennes, y 
compris des outils de construction et d’agriculture ainsi que des objets domestiques, mis en 
évidence dans toutes les expositions. Les participants ont insisté sur l’aspect pédagogique de la 
programmation, grâce aux nombreuses expositions et colloques et aux interprètes qui étaient 
présents sur tous les emplacements et étaient formés pour répondre aux demandes de 
renseignements sur le programme. De plus, une trousse pédagogique a été réalisée pour 
l’exposition itinérante afin de soutenir l’effort de formation. 

Au Quai 21, l’exposition professionnelle de grande qualité correspond à la nouvelle vision de 
l’organisme, qui veut devenir le musée de l’immigration du Canada. En 2003, l’organisme s’est 
doté d’un plan quinquennal à cet effet et porte au crédit du PCECA une importante contribution à 
ce propos. Quant au Musée acadien, en 2004, il escomptait renouveler sa collection permanente 
et sa salle d’exposition en vue des célébrations. Le musée a rénové son local d’environ 
250 mètres carrés, et l’exposition itinérante figurait parmi les expositions présentées cette année-
là. Les deux sociétés d’accueil ont manifesté une grande satisfaction sur les plans éducatif, 
artistique et historique au sujet de l’exposition. Les écoles élémentaires ont été des publics cibles, 
et les deux musées ont reçu la visite de nombreuses écoles. 

La partie européenne du projet a été réalisée en collaboration avec la ville de Nantes, en France. 
La ville a été le point de départ d’une foule d’immigrants qui devaient devenir des Acadiens; 
l’histoire acadienne est donc considérée comme une partie de l’histoire de France. Les Français 
estiment de plus que l’histoire acadienne est une histoire de réussite, et l’exposition itinérante 
deviendra donc une occasion de célébrer cet aspect du legs de la France. 

Quel est le legs du projet et ses résultats sont-ils durables? 

Toutes les personnes interrogées au cours de cette étude de cas ont souligné que le projet a été 
une importante occasion permettant d’engager des partenariats qui, autrement, n’auraient pas pu 
exister et qui se poursuivent. Les conservateurs du SMAHM ont collaboré avec leurs collègues 
de Nantes, de Halifax, de Moncton, et de St. Croix, aux États-Unis, afin d’obtenir des objets à 
exposer. Le Château a aussi prêté son concours pour préparer tant l’exposition itinérante que le 
catalogue connexe, et l’on a estimé que son apport aux activités afférentes au projet dépasse les 
400 000 $. 

Les excellents résultats des partenariats ont été attribués aux grands efforts déployés pour 
atteindre tous les objectifs, et en raison du succès du projet, les collaborations continuent, plus 
particulièrement en ce qui a trait au catalogue. Le SMAHM a aussi indiqué une plus grande 
sensibilité à l’égard de la culture acadienne et, par suite de ce projet, le thème de l’Acadie 
influera sur la programmation à venir. Par exemple, en 2005, deux colloques avaient pour thème 
l’Acadie. Le Quai 21, qui a obtenu récemment 1,5 millions de dollars pour matérialiser la 
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nouvelle vision et son plan quinquennal, consulte le SMAHM au sujet de méthodes possibles de 
mettre en œuvre cette vision. 

Au Nouveau-Brunswick, le projet a suscité de nouvelles idées dans le milieu professionnel de la 
muséologie. On songe davantage à la création d’expositions itinérantes. Par exemple, on étudie 
la possibilité d’en réaliser une avec le Musée du Nouveau-Brunswick au sujet de la guerre. À 
cause de sa nature novatrice et professionnelle, on attribue au projet le fait d’avoir intensifié les 
voies de communication entre les musées du Nouveau-Brunswick. 

Quelles ont été les incidences de la célébration de l’événement sur les 
communautés et la société dans son ensemble? Le projet a-t-il contribué au 
développement de la communauté francophone du Canada atlantique? 

Les populations qu’on a dites visées par les mesures du projet comprenaient les milieux 
universitaires de Montréal, de France et de Moncton; les Acadiens à Halifax, à Moncton et à 
Montréal ainsi que les francophones, les touristes et la population en général de tous ces lieux11. 
Plus de 115 000 personnes ont assisté aux diverses activités12. Les intervenants auprès du projet 
que nous avons interrogés, ont souvent attesté du fort taux de participation. Un dossier de presse 
volumineux a été établi et reflète la couverture médiatique considérable du Journal de Montréal, 
du Daily News de Halifax, du Devoir de Montréal, de nombreux sites Web, y compris d’un 
député fédéral, sans parler des reportages à la radio. La plupart des documents traitent de la 
Symphonie portuaire ou du Marché public de Montréal. 

Les partenariats entre la SMAHM et les organismes de la région de l’Atlantique ont aussi 
sensibilisé la population montréalaise à l’existence d’une histoire commune plus vaste 
comprenant des francophones et des Acadiens. On a fait valoir qu’en associant de petits 
organismes du Canada atlantique à un organisme plus important dans une grande ville 
cosmopolite, l’histoire acadienne a été portée à la connaissance de bien des gens qui, sans cela, 
n’en sauraient rien. On a aussi mentionné ce phénomène à Halifax, qui n’est pas reconnue 
comme une ville acadienne. La SMAHM a aussi insisté sur le fait que les Autochtones ont été 
bien en vue dans toutes ces initiatives. 

Le Quai 21 a aussi fait l’objet d’un grand intérêt de la part des médias et d’une grande 
satisfaction au sujet de la qualité de l’exposition auprès de ceux et celles qui l’ont visitée. Et, 
même si l’on s’attendait à ce que l’exposition attire une foule plus considérable, ont a eu 
l’impression que les autres activités comme le Congrès mondial acadien et les Grands voiliers 
avaient détourné des visiteurs possibles. 

Quand l’exposition a été présentée à l’Université de Moncton, elle a fait l’objet de publicité dans 
divers médias. Plus de 500 visiteurs se sont présentés au musée, y compris les groupes scolaires 
et l’Alliance française. Même si les visites ne peuvent pas être attribuées uniquement à 
                                                 
11 À noter qu’une personne peut avoir été ciblée à maintes reprises par de nombreux médias, par exemple, les 

étudiants invités à assister aux colloques par des documents d’information à l’Université de Montréal ont aussi 
été invités à assister à la symphonie portuaire par des entrevues à la radio française. 

12 À noter que maintes personnes ont été comptées à plusieurs reprises, soit en participant à une activité plus d’une 
fois, soit en assistant à plus d’une activité.  
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l’exposition, l’organisme est d’avis que, compte tenu de sa conception moderne, elle a été un 
facteur déterminant pour attirer ces visiteurs. La conception a aussi donné quelques idées au 
personnel du musée pour la présentation future des expositions, car l’exposition 
France/Nouvelle-France est la plus moderne qu’il ait proposée au public. 

Y avait-il des enjeux liés à la conception ou à la mise en œuvre qui ont pu influer 
positivement ou négativement sur le succès du projet? 

Les participants du projet ont vanté la conception du programme et sa souplesse. La proposition 
a été soumise le 1er octobre 2003, et la lettre d’acceptation est datée du 24 février 2004, tandis 
que l’accord de contribution a été signé le 24 mars 2004. On a dit que le personnel du 
programme était très accessible et a appuyé sans réserve la mise en œuvre du projet par la 
SMAHM. Les participants éprouvaient le sentiment que les exigences liées au financement et au 
compte rendu du rendement étaient appropriées. Même si tous ont avancé que les fêtes 
anniversaires auraient eu lieu sans les fonds du PCECA, toutes les activités financées étaient 
complémentaires. Par exemple, le Quai 21 et le Musée acadien ont tous deux signalé que les frais 
qu’ils ont assumés pour l’exposition ont été la moitié de ce qu’ils auraient dû débourser pour ce 
genre d’exposition, ce qui leur a permis de tenir une deuxième exposition de célébration en 2004. 
Même si le Quai 21 a réussi à obtenir des fonds provinciaux pour établir un programme éducatif 
au sujet de l’exposition, les autres participants ont fait savoir que l’exposition ne les a pas aidés à 
obtenir des fonds supplémentaires pour le projet. 

Les intervenants ont-ils été satisfaits de la manière dont le Partenariat a été 
conçu et exécuté? Le Partenariat a-t-il obtenu des résultats supérieurs à ceux 
qu’auraient pu avoir l’APECA et PCH par leurs propres moyens? 

Les partenariats entre le Québec et le Canada atlantique n’auraient pas été possibles si ce projet 
avait été parrainé par l’APECA, car la SMAHM, qui dirigeait le projet, n’est pas de la région de 
l’Atlantique. Toutefois, comme nous l’avons évoqué précédemment, il existe peu d’éléments qui 
prouvent que le projet a contribué au développement économique du Canada atlantique. La 
plupart des emplois et des incidences sur le tourisme sont survenus ou surviendront à Montréal et 
en France, où l’essentiel des activités se tiendront. 

Par contre, les sommes reçues au total étaient inférieures à celles demandées au départ bien 
qu’on n’ait noté aucune doléance à ce propos. De plus, les membres du personnel de Quai 21 et 
du Musée acadien ont souvent fait valoir qu’il s’agissait d’un projet pouvant fortement renforcer 
leur capacité et, dans le cas de Quai 21, un projet susceptible d’accroître la force d’attraction des 
touristes à Halifax. Le personnel de la SMAHM a voyagé au site du Canada atlantique pour 
présenter l’exposition et former les guides du Quai 21 et d’autres membres du personnel à 
l’égard de la présentation de l’exposition. De plus, on pourrait invoquer le fait que le projet a 
permis en 2004 aux 320 000 visiteurs de la SMAHM de mieux connaître la culture acadienne, ce 
qui pourrait leur avoir donné envie de visiter le Canada atlantique. 
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Principaux résultats et considérations 
� Le projet a fortement contribué à renforcer le secteur culturel du Canada atlantique et la 

communauté acadienne à Montréal. Maintes activités de qualité ont obtenu un accueil 
chaleureux et connu une grande affluence, et les participants des projets ont été très heureux 
des résultats. En particulier, le projet a sensibilisé avec efficacité la population montréalaise à 
la fois au sujet du 400e anniversaire et de la richesse de la culture francophone canadienne à 
l’extérieur du Québec. 

� Le projet a bénéficié du haut degré de professionnalisme de l’organisme dirigeant, qui 
possède une grande expérience dans la production de ce genre de programmes. Cette 
expertise a contribué à renforcer la capacité des organismes culturels de Halifax et de 
Moncton. 

� Ce projet a donné lieu chez ses participants à des partenariats durables, en particulier entre 
Halifax, Moncton et Montréal, et Montréal et Nantes, en France. 

� Le principal promoteur a fait preuve d’une très grande compétence dans la promotion des 
activités dans les médias et dans le suivi des résultats de ces efforts. Le travail est louable 
étant donné l’ampleur de la tâche que constitue l’évaluation des résultats des initiatives de 
développement culturel. 

� Les mandats des organismes partenaires ne sont que faiblement liés aux objectifs de 
développement économique, et peu d’éléments montrent que le projet a contribué au 
développement économique du Canada atlantique. 

� Le projet a soutenu des activités visant de nombreuses populations différentes par de 
multiples activités. Parce qu’il est impossible de déterminer quelles activités ont reçu l’appui 
du PCECA, il est aussi impossible de déterminer les résultats attribuables au programme. 

� Il aurait été possible de cerner l’incidence économique de ce projet en associant un 
organisme du secteur touristique à l’équipe du projet. Par exemple, le projet a rassemblé à 
Montréal un nombre important de gens que la culture acadienne intéresse; ils auraient ainsi 
pu être ciblés par les organismes de développement touristique du Canada atlantique. 
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A . Profils des partenaires du projet 

Organisme Lieu Profil Rôle 
Société du 
musée 
d’archéologie et 
d’histoire de 
Montréal 

Montréal Créé en 1992 dans le Vieux Montréal, 
la mission de l’organisme est double : 
« (de) conserver et mettre en valeur le 
patrimoine archéologique et historique 
de Montréal et (de) faire aimer et 
connaître le Montréal d’hier et 
d’aujourd’hui afin que chacun puisse 
participer plus activement au présent et 
au futur de la ville. » 

Conception, production et 
gestion de toutes les 
activités et manifestations 
contribuant au thème de 
2004 : France/ 
Nouvelle-France, Naissance 
d’un peuple français en 
Amérique. 

Quai 21 Halifax Cette salle d’exposition a réouvert ses 
portes à titre de site historique national 
en 1999 afin de reconnaître que le 
Quai 21 reçut plus de un million 
d’immigrants au pays entre 1920 et 
1970. 

Hôte de l’exposition 
itinérante France/ 
Nouvelle-France 
 

Université de 
Moncton, 
Musée acadien 

Moncton Le Centre d’études acadiennes s’est 
vu confier le mandat d’acquérir, de 
préserver et de rendre accessibles les 
objets et documents illustrant les 
études acadiennes; le musée contribue 
à ce mandat.  

Hôte de l’exposition 
itinérante France/ 
Nouvelle-France  

Château de 
Nantes 

Nantes, 
France 

Construit au XIIIe siècle, le château est 
devenu la propriété de la ville de 
Nantes en 1915. Aujourd’hui, il abrite 
un musée de l’histoire de Nantes. Les 
installations sont en cours de grands 
travaux de rénovation. 

Hôte de l’exposition 
itinérante France/ 
Nouvelle-France, 2006-2008 
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B. Personnes interrogées 

Nom Poste Organisme Rôle dans le projet  
Louise Fiset  Agente de projet  Patrimoine canadien  Analyste du projet  

 

C. Profil financier du projet 

Le tableau suivant présente les données comparatives du budget proposé et des recettes réelles. 
L’écart ne semble pas avoir eu d’effet matériel négatif sur le projet. 

Organisme 
Budget 
proposé  Recettes réelles  

Changement 
en % 

Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal 250 000 $ 163 190 $ - 35 % 
Ministère de la Culture et des Communications  25 000 $ 26 082 $ 4 % 
Programme PCECA 150 000 $ 70 000 $ - 53 % 
Accord Canada – France 50 000 $ 50 000 $ 0 % 
Fondation du musée 60 000 $ 0 $ - 100 % 
Musées français 30 000 $ 0 $ - 100 % 
Ville de Montréal 90 000 $ 0 $ - 100 % 
Commanditaires 60 000 $ 0 $ - 100 % 
Autres de PCH 85 000 $ 0 $ - 100 % 
Autres (en nature) 80 000 $ 80 000 $ 0 % 

Total 880 000 $ 389 272 $ - 56 % 
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D. Information statistique 

Tableau D-1 : Visiteurs au Musée acadien de l’Université de Moncton pendant l’exposition 
France/Nouvelle-France. 

Date Nombre de visiteurs 
Du 29 au 31 mars 86 
Avril 671 
Mai 524 
Du 1er au 5 juin  130 

Total 1 411 
 

Tableau D-2 : Visites guidées choisies du Musée acadien de l’Université de Moncton 
pendant l’exposition France/Nouvelle-France. 

Date Nombre de visiteurs et de groupes  
30 mars 2005 12 (visite guidée) 
31 mars 2005 23 écoliers de la maternelle (école Amirault) 
1er avril 2005 13 écoliers (maternelle à la huitième année) (Adventis Christian School) 
1er avril 2005 12 adultes (étudiants en immersion)  
2 avril 2005 7 adultes (Katimavik) 
2 avril 2005 34 écoliers (deuxième année; école Père-Edgar-T.-LeBlanc) 
9 avril 2005 12 adultes (Katimavik) 
22 avril 2005 23 jeunes (échange écoliers français et école Clément-Cormier) 
26 avril 2005 30 jeunes (Jeunes leaders du Nouveau-Brunswick)  
26 avril 2005 24 écoliers (échange écoliers français et l’école Samuel-de-Champlain) 
27 avril 2005 30 écoliers (garderie Le Garoussi) 
29 avril 2005 18 jeunes (école de musique du Québec) 
5 mai 2005 50 jeunes (échange Dieppe, France et Dieppe, Nouveau-Brunswick) 
6 mai 2005 6 élèves (   ) 
9 mai 2005 15 élèves (école Moncton High) 
10 mai 2005 10 personnes (centre d’apprentissage Flora-Cormier) 
12 mai 2005 24 élèves (école Barrington Municipal High School) 
24 mai 2005 12 élèves (école Montessori) 
25 mai 2005 14 adultes (étudiants en immersion) 
28 mai 2005 11 adultes (Katimavik) 
29 mai 2005 25 adultes (France-Canada) 
2 juin 2005 23 écoliers (maternelle) (école Amirault) 
2 juin 2005 55 écoliers (sixième année) (école Anna-Malenfant) 

 



ANNEXES 
 

ÉVALUATION SOMMATIVE DU PARTENARIAT CULTUREL ET ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE 105 

E. Références 

DOREY, Barry. French History on Tour, « The Chronicle Herald Halifax », 3 juillet 2004.  

HAREL DROUIN-PKF. État des revenus et dépenses admissibles, Projets thématiques sur le 
400e anniversaire de l’établissement des Français en Amérique pour la période du 1er avril 2004 
au 31 mars 2005, Société du Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière.  

Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière. Exposition itinérante dans le 
cadre des festivités entourant le 400e anniversaire de l’implantation française au Canada, en 
Acadie. 

Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière. France Nouvelle-France. 

Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière. La Recrue : France 
Nouvelle-France. Bulletin de liaison des Amis de Pointe-à-Callière, vol. 10, no 3, été 2004.  

Pointe-à-Callière. Revue de Presse. L’implantation française en Amérique Acadie. 

Société du Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière. Assemblée générale 
annuelle des membres de la société. Procès-verbal, assemblée annuelle, 2 février 2002.  

Société du Musée d’archéologie et d’histoire de Montréal, Pointe-à-Callière. Lettres patentes.  

 
 


